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Dans l'ombre du 
phénomène drogue"
L an dernier, i peu près 2.000.000 de Canadiens ont 

consommé du cannabis (marijuana ou haschisch) Mais 
il n’y a pas que les fumeurs de pot” qui s intéressent 
de prés à ce qu on continue d appeler le "phénomène 
drogue

Politiciens, policiers, médecins, chercheurs scien­
tifiques et représentants des grands intérêts économi­
ques véhiculent quotidiennement des tonnes d idées 
et d’informations sur ce sujet... chacun cherchant à 
servir sa propre cause

Dans une série de cinq articles, qui seront 
publiées à compter de lundi, dans LE SOLEIL, notre 
reporter Pierre Boulet trace une esquisse du bourbier 
que constitue le ’ phénomène drogue’

C'est encore 
Montréal...

Pendant que des jour­
naux ouest-allemands 
voient le Shah d Iran 
comme "le sauveur" pos­
sible des Jeux de 1976. 
lord Killanin donne l’as­
surance que le Comité 
olympique international 
n'a pas l’intention de reti­
rer les Jeux de Montréal. 
A Québec. I annonce de la 
prolongation possible de 
la loterie* olympique afin 
d éponger le déficit ne 
provoque aucune surpri­
se dans les milieux inté­
resses page A-S
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L'Etat paye pour 
démolir le patrimoine

En plus de laisser détruire certains édifices de 
valeur historique dans la Métropole. LE SOLEIL a 
découvert que le ministère des Affaires culturelles va 
jusqu à payer pour la démolition de maisons dans 
l'arrondissement historique de la Capitale.

Après quatre ans de tergiversations, et par suite 
d une décision du tribunal ordonnant la démolition, le 
ministère a accepté de prendre à sa charge la totalité 
des frais de démolition.

Pourtant, en 1973, la Commission des monuments 
historiques avait accepté d accorder un permis de 
restauration des trois maisons. C’est un dossier 
accablant qu’il est bon de lire. . ,
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Une victime des mesures de guerre reçoit $16,000
par Ghislaine HHEAULT

La plus forte indemnité accordée à 
une victime d’arrestation et de déten­
tion injustifiées au moment de la crise 
d’octobre, en 1970, a été versée, cette 
semaine, à un jeune avocat de Québec.

Le versement, par le ministère pu­
blic, d'un montant de $16,000 à Me 
Claude Samson, emprisonné durant qua­
tre jours en octobre 1970, se fera 
toutefois sans que le ministère recon­
naisse de responsabilité, puisqu'il est le

résultat d'un règlement hors cour et 
qu’il n a pas donné lieu à un jugement.

La poursuite, représentée par Me 
Bruno Leclerc, réclamait, au moment de 
l'instruction de l’action, des dommages 
de $75,000: $25.000 pour dommages géné­
raux, souffrances morales, humiliations, 
et $50,000 pour atteinte à la réputation 
pouvant entraîner une perte de revenus 
pour la victime.

Jusqu 'ici, aucune des causes instrui­
tes au civil par suite des détentions

d octobre 1970 n'a été plaidée. La cause 
de Me Samson contre le ministère 
public a toutefois fait l'objet de motions 
pour détails jusque devant la Cour 
d appel. Le ministère réclamait, en 
effet, que soient biffées certaines allé­
gations en exigeant que la poursuite 
cite les noms de tous les policiers et 
gardiens de prison qui avaient eu 
quelque chose à voir avec l’arrestation 
et la détention de M. Samson.

Cette poursuite est l’une des rares

qui aient été engagées au civil en 
dehors de l'intercession de l’ombuds­
man par les victimes des mesures de 
guerre. Il reste cependant quelques 
autres causes qui doivent être réglées 
avant que le dossier des victimes d ar­
restation et de détention en octobre 
1970 ne soit définitivement fermé.

A Montréal, la chanteuse Pauline 
Julien a entamé une poursuite qui n’a 
pas encore connu d’aboutissement. A

Québec, au moins deux autres causes 
doivent être entendues.

Des écarts
Le règlement hors cour, intervenu 

cette semaine fait ressortir l’écart entre 
les indemnités qui ont pu être obtenues 
par l’intervention du protecteur du 
citoyen et celles qui pouvaient — du 
moins théoriquement — être obtenues 
en usant des recours normaux en 
justice.

On se souviendra que le protecteur 
du citoyen. Me Marceau, entre les mois 
d'octobre 1970 et avril 1971, avait traité 
les dossiers de 238 plaignants. La moitié 
— 238 sur 465 — des personnes arrêtées 
au moment de la crise d'octobre se sont, 
à cette époque, adressées au protecteur 
du citoyen.

De ces plaintes, 37 ont été subsé­
quemment retirées, 51 autres n'ont pas 
été retenues parce qu elles étaient, ou 

(Suite à la page A6, Ire col.)
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dossiers
Serez-vous

Inquiets de la poursuite de la 
flambée des prix, vous vous êtes 
sans doute posés la question à 
I aube de la nouvelle année

La réponse, vous vous en dou­
tez, risque d’ètre négative. A 
moins que vous ne soyez députe 
québécois.

Certes, le dernier budget 
Turner apporte quelques adoucis-

plus riches
sements. Mais ce qu Ottawa vous 
concède, la Régie des rentes et 
l'assurance-chômage ont vite fait 
de vous le retirer. R comme le 
gouvernement Bourassa a refusé 
d emboîter le pas à l’indexation, 
vous vous retrouverez parmi les 
citoyens les plus lourdement taxés 
du Canada.

De plus, comme tous les au­
tres, vos primes d assurance-

en 1975?
automobile augmenteront, de mê­
me que votre loyer, votre nourritu­
re, vos vêtements, etc

C’est pourquoi, à moins que 
votre salaire ne soit majoré de 
plus de 10 pour cent, vous vous 
retrouverez sans doute plus pau­
vres qu’en 1974. comme le démon­
tre l’analyse de Jean-Paul Gagné.

poge B-1

Le Québec a déboursé
%

$32.47 par enfant 
pour la santé buccale

Le Soleil 
interroge...

Poursuivant sa série de ques­
tions aux ministres du gouverne­
ment libéral provincial, LE SO­
LEIL interroge cette semaine M. 
Claude Forget, responsable des 
Affaires sociales, et M. Victor 
Goldbloom, responsable des Affai­
res municipales et de la Qualité 
de l’environnement De plus, pour 
la première fois, un des ministres 
interrogés par LE SOLEIL au 
cours des dernières semaines, a 
répondu. Il s’agit de M Paul 
Phaneuf, ministre responsable du 
Haut-Commissariat à la Jeunesse, 
aux Loisirs et aux Sports.

poges B-2 et B-4
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Le transport en vrac pourrait 
subir de profonds changements

par Roth DESGAGNE

Un rapport d'enquête qui vient 
d’ètre soumis aux membres du conseil 
des transports du ministère des Trans­
ports du Québec, document qui doit 
inspirer la réforme du règlement 12 de 
la loi sur les transports, prévue pour le 
printemps prochain, préconise des me­
sures qui chambarderont complètement 
le secteur du transport en vrac.

Nombre d organismes intervenants 
ont insisté sur la nécessité de définir, de 
façon précise et efficace, la réglementa­
tion du transport par camion des matiè­
res non emballées.

Le document, encore confidentiel, 
est basé sur des consultations effectuées 
au cours des mois d’octobre et de 
novembre, auprès de 26 groupes intéres­
sés directement et indirectement à ce 
secteur de l’industrie du camionnage II 
a été préparé par M Robert Grégoire, 
ingénieur, adjoint au sous ministre des 
Transports.

Les principaux points touchés dans 
le rapport portent sur les catégories de 
matières en vrac, les permis, les postes 
d affectation et les taux et tarifs Tout 
au long de son analyse. M. Grégoire

recommande aux autorités du ministère 
des Transports des changements qui 
pourraient transformer intégralement 
le règlement 12, et même en atténuer 
grandement la portée actuelle.

Réduire le vrac
Plusieurs interventions suggèrent 

une réduction sensible du nombre des 
matières en vrac, en préconisant des 
catégories et des réglementations dis­
tinctes pour plusieurs matières de 
transport dit spécialisé, comme le bois, 
les copeaux et le bois de déroulage, la 
neige et la glace, les ordures ménagères 
et les déchets industriels.

Tous les groupes et associations 
industrielles reliés au domaine de la 
forêt, sauf les transporteurs évidem­
ment. allèguent que la loi actuelle, ou 
projetée, ne s'adapte pas à la réalité du 
transport qu'ils ont à effectuer, et 
demandent une réglementation dis­
tincte à leur transport spécialisé dans 
lequel la quasi-totalité des véhicules 
utilisés n ont rien de commun avec le 
camion à benne basculante.

Le camion à benne basculante est 
un des éléments distinctifs définissant 
le transport en vrac. L Association na­

tionale des camionneurs-artisans indé­
pendants (ANCAD et la Fédération des 
camionneurs en vrac proposent, sur ce 
point précis, que la future réglementa­
tion élimine cette notion de décharge­
ment par benne basculante, qu’ils ju­
gent trop restrictive.

Le rapport indique que 14 des 26 
utilisateurs, transporteurs, ministères et 
organismes consultés préconisent une 
exclusion des modes de transport spé­
cialisé du règlement 12. Cinq groupes 
en particulier ont fait valoir que certai­
nes matières devraient être soustraites 
de la réglementation 12, indépendam­
ment du type de camion.
Permis général

Dans l'ensemble, ces secteurs de 
transport favorisent une généralisation 
du permis de camionnage et une recon­
naissance de tous les camionneurs Les 
gouvernements, provincial et munici­
paux. et les services publics, entre 
autres, veulent avoir le droit de donner 
des contrats à tout camionneur, sans 
distinction, par exemple pour le dénei­
gement.

Le fonctionnaire chargé de l en- 
(Suite à la page A6. Ire col )

par Monique PAYEUR

Entre le 1er mai et le 1er septembre 
1974. la Régie de l'assurance-maladie 
du Québec a déboursé une moyenne de 
$32.47 par enfant dans le cadre du 
nouveau programme de soins dentaires 
gratuits aux enfants de moins de huit 
ans.

Au 20 décembre 1974, la RAMQ a 
déboursé la somme de $5.087.000 pour 
satisfaire à 210.565 demandes de paie­
ments de la part des dentistes québé­
cois.

En mai dernier, le gouvernement 
québécois avait prévu des provisions 
budgétaires de l’ordre de $9.6 millions 
pour la première année d application 
de ce nouveau service administré par la 
RAMQ.

On prévoit actuellement que le 
budget pourrit être légèrement insuffi­
sant par rapport aux prévisions. Cepen­
dant, il semble que le ministre des 
Affaires sociales du Québec, M. Claude 
Forget, ait pour sa part prévu une telle
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Rimouski et Gaspé.

Détails, page A-6

éventualité, puisqu il déclarait, en no­
vembre dernier, aux militants libéraux 
réunis en congrès à Québec, que la 
somme prévue à ce chapitre par son 
ministère était approximativement de 
$12 millions.

Bilan sommaire

Les chiffres fournis à cet effet par ia 
Régie de l'assurance-maladie du Que­
bec constituent, selon les commentaires 
recueillis auprès du service de la 
statistique de l’organisme, un bilan 
sommaire de la situation. Les chiffres 
publiés par la RAMQ doivent être 
"perçus comme des indicatifs d une 
tendance et non le reflet exact du 
programme dont l’image sera précisée 
au cours d'analyses subséquentes"

Parmi les 54.275 enfants ayant reçu 
des services dentaires au cours des 
quatre premiers mois d application du 
programme, 71 pour cent de ceux-ci 
étaient âgés de 5 à 7 ans.

Au cours de cette période, les

dentistes québécois ont exécuté des 
traitements préventifs dans une propor­
tion de 69.3 pour cent et des soins 
curatifs dans une proportion de 30.7 
pour cent Les traitements de nature 
préventive incluent les examens, les 
nettoyages, les applications de fluor et 
les radiographies. La partie curative 
des soins comprend les réparations de 
dents, pansements et ablations.

A partir des statistiques sommaires 
disponibles, on peut établir que 12 pour 
cent environ des enfants de 3 ans 
jusqu à 7 ans révolus ont actuellement 
profité de ce programme de soins 
gratuits. On croit généralement que, 
d’ici la fin de la première apnée 
d application, le régime pourrait profi­
ter à près de 30 pour cent des jeunes 
Québécois admissibles, ce qui satisfe­
rait aux previsions du ministère des 
Affaires sociales.

Voir dossier
à la page t-3

les arts
Brassard monte 
son premier 
Shakespeare

André Brassard est bien connu 
comme metteur en scène des pièces de 
Michel Tremblay. Ce qu’on sait moins, 
c est qu ’il affectionne aussi les classi­
ques Après avoir abordé, l an dernier. 
Racine et Marivaux, il met en scène 
actuellement pour le Trident La nuit 
des rois" de Shakespeare. Martine Cor- 
nveault la rencontré De son côté, Marc 
Samson décrit la jeune carrière de 
Maunzio Pollini, pianiste politisé et 
génial, qui donnera son premier récital 
à Québec prochainement Enfin, Claude 
Daigneault, déçu par "Les aventures 
d une jeune veuve", se demande: "A 
quand un vrai bon film comique québé­
cois?"

cahier D André Brassard
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NOMINATIONS AU JOURNAL LE SOLEIL

Nelson labrie Berthoid Landry Magella Sowcy

Le directeur de la rédaction et rédacteur en chef du SOLEIL. M. Claude Beauchamp, a le plaisir d’annoncer les nominations de 
MM Nelson Labrie, Berthold Landry et Michel Samson aux postes de chefs de pupitre et celle de M Magella Soucy au poste de 
chef des nouvelles.

Ces quatre journalistes d'expérience, qui ont tous à leur actif plusieurs années de service au SOLEIL, assumeront selon leurs 
diverses tâches, la responsabilité immédiate de l’édition et de la production du contenu du journal. Us relèveront directement 
du directeur de l'Information. M Claude Masson. Us entrent en fonction immédiatement ,

Le travail reprend dans la plupart 

des compagnies de transport routier
Le travail a repris, hier, 

â Québec, dans la plupart 
des compagnies de trans­
port routier non engagées 
dans la grève des 2.500 
membres de l'Union in­
ternationale des camion­
neurs, section 106.

•

Cette grève, qui a com­
mencé lundi, touche une 
quarantaine d'entreprise 
de transport routier et les 
grévistes ont rapidement 
tenté de donner plus de 
poids à leur mouvement 
de débrayage en bloquant 
les activités régulières 
d autres firmes.

Au moins une demi- 
douzaine de ces compa­
gnies ont toutefois repris 
le travail hier matin, hier

après-midi ou se prépa­
raient à le faire lundi 
après avoir mis à pied 
quelque 725 travailleurs 
pendant quelques heures. 
Il semble qu'il s'agissait 
là d'un mouvement géné­
ral de retour au travail â 
la suite de la paralysie du 
transport provoqué par 
I intervention robuste de 
grévistes dont les leaders 
syndicaux auraient perdu 
momentanément le con­
trôle.

Smith Transport, Belle- 
cbasse Transport, 
Guilbault Transport, 
Kings way Transport, Di­
rect Motor Express, Thi­
bodeau Transport pour 
ne nommer que celles-là, 
fonctionnaient plus ou

moins normalement à 
Québec hier soir ou s ap­
prêtaient à le faire.

Une assemhlée
Les chefs syndicaux de 

l'Union internationale 
des camionneurs (Teams­
ters). local 100, n'ont pu 
être rejoints tant à Qué­
bec qu’à Montréal pour 
commenter la situation.

Une assemblée", se­
lon deux ou trois sources 
proches du conflit, aurait 
permis jeudi après-midi 
aux grévistes et aux non- 
grévistes de faire le 
point Quelque 175 non- 
grévistes se seraient ren­
dus rencontrer les grévis­
tes et leur auraient fait 
comprendre en utilisant

les mêmes méthodes dont 
ils faisaient les frais de 
puis quelques jours qu i) 
valait mieux les laisser 
travailler dorénavant

L assemblée enques 
tion aurait duré plus d’u­
ne heure et les échanges 
entre les deux camps au­
raient été assez vifs tout 
au long de la rencontre 
Tout le monde en serait 
toutefois resté au niveau 
des paroles.

La situation semble 
donc devoir revenir à la 
normale à Québec dans 
les prochaines heures, 
nonobstant toutefois la si­
tuation qui prévaut à 
Montréal ou ailleurs

libérations conditionnelles

v.v.v.v.
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Quant à M. Eric Taylor, il 
sagit d’un unilingue anglo­
phone. En soulignant que ce 
médiateur reçoit $500 par 
jour, le Syndicat des postiers 
dit s'inspirer de l'objectif du 
gouvernement Trudeau de 
dispenser des services bilin­
gues d'un bout à l’autre du 
pays et réclame que M Taylor 
soit remplacé par un fonction-

TORONTO (PC) - Orval 
Reid. âgé de 19 ans. de 
Guelph, a été condamné à 
payer $1.000 pour avoir pincé 
les fesses d une jeune fille.

Il a été reconnu coupable 
d actes indécents parce qu’il 
avait suivi la jeune fille dans 
le métro en lui murmurant 
des grossièretés et lui pinçant 
les fesses

par Guy DUBE
Envoyé spécial du Soleil

MONTREAL — Quelques 
minutes à peine après avoir 
ridiculisé l’attitude du gou­
vernement fédéral, qui baisse 
ses suty entions au Québec 
alors que le taux de crimina­
lité s’est accru de 45 pour 
cent entre 1967 et 1972, le 
ministre de la Justice du 
Québec, Me Jérôme Choquet­
te. a fait une violente sortie, 
hier, contre le Service fédéral 
de libérations conditionnel­

les. dont les membres — "des 
amateurs " selon ses dires — 
"parodient la justice que les 
juges québécois s'efforcent 
d’appliquer".

C’est sous un tonnerre d'ap­
plaudissements des quelque2 
250 policiers de différentes 
mnunicipalités de la Belle 
Province, que le ministre 
Choquette s’en est pris à ce 
service fédéral qui "rit du 
ministère de la Justice et du 
système judiciaire en abusant 
scandaleusement du côté des 
libérations conditionnelles"

Les postiers rompent

La Justice se fait déjouer 
par des amateurs qui ne con­
naissent pas les problèmes 
particuliers", a souligné le 
ministre à l’endroit du Servi­
ce de libérations condition­
nelles. " C’est une véritable 
parodie de la justice..."

Rappelant les récents 
meurtres commis dans la Mé­
tropole par des récidivistes 
en liberté conditionnelle. le 
ministre a également parlé de 
"cas outrageants et scanda­
leux" survenus dans les chan­
tiers de construction de l’aé- 
roport de Sainte- 
Scholastique. il y a quelque 
temps.

les négociations
MONTREAL (PC) — les pos­

tiers de Montréal ont rompu, 
hier, les négociations avec le 
ministère des Postes et pro­
mis de perturber le service 
postal.

Au cours d une conférence 
de presse, le président de la 
section montréalaise du Syn­
dicat des postiers du Canada. 
M Marcel Perreault, a claire­
ment indiqué que rien ne sera 
épargné pour empêcher le 
ministère des Postes d effec­
tuer des changements techno­
logiques dans la région de 
Montréal. Nous considérons 
que tous les moyens sont 
bons."

Essentiellement, les pos­
tiers de Montréal accusent le 
ministère des Postes de mé­
priser les Canadiens-français, 
de vouloir protéger les inté­
rêts de la puissante société 
International Telegraph et 
Téléphone, d'ignorer les 
droits les plus élémentaires 
des travailleurs des Postes, de 
tenter d'imposer sournoise­
ment ses projets de change­
ments technologiques et de 
faire du "patronage" faveur 
d amis et parents de députés 
libéraux fédéraux

Plus précisément, le syndi­
cat dénonce le traitement 
dont il fut victime. Convoqués 
jeudi matin à Montréal par la 
Commission des relations de 
travail, les postiers croient 
avoir été provoqués. MM Eric 
Taylor, Lionel Barrière et 
Claude Parent étaient pré­
sents. Le premier agit comme 
médiateur spécial du ministè­
re au dossier des change­
ments technologiques, le se­
cond est sous-ministre tandis 
que l'autre fut directeur ré­
gional patronal lors des négo­
ciations de 1974.

La Commission des rela­
tions de travail avait égale­
ment invité les porte-parole 
des facteurs, dont l'accrédita­
tion syndicale n'a pourtant 
pas encore été reconnue. En 
rappelant que les facteurs ont 
eux-mêmes publiquement re­
connu ne pas être concernés 
par les changements techno­
logiques projetés, le Syndicat 
des postiers voit en cela un 
geste de provocation prémé­
dité.

Selon ses dires, sur cinq 
membres de la FTQ qui ont 
été reconnus coupables d’a­
voir battu certains gars de la 

naine qui saura s exprimer en CSN deux éuient déjà en
français. liberté conditionnelle eau

La firme ITT s’est fait con­
fier par le ministère des Pos­
tes le contrat de $80 millions 
pour la réalisation des chan­
gements technologiques à 
Montréal. Le Syndicat sou­
tient que M. Taylor est là pour 
s’assurer que les transforma­
tions s effectueront sans heurt 
et que la compagnie ITT pour­
ra entrer son équipement en 
toute quiétude.

Le président Marcel Per­
reault a prédit que le rythme 
des ralentissements s'accen­
tuera tant que que les pos­
tiers n'auront pas toutes les 
garanties écrites que le minis­
tère ne procédera pas aux 
changements technologiques 
sans accord préalable du syn­
dicat.
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Louez un lave-vaisselle KitchenAid de 
Castel/Canadian Import. Préparez 
vos réceptions sans penser aux 
amoncellements de vaisselle. Grâce au 
mode de location de Castel/Canadian 
Import il vous est maintenant 
facile de profiter de cet appareil 
indispensable. Louez-le, Seigneur!

688-8110

Le lave-vaisselle KitchenAid - Impérial » 
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moment de leurs actions. Ce 
qui a sur

tout étonné le ministre, 
c'est que ces employés de la 
construction, qui avaient été 
condamnés par la Cour d'ap­
pel à purger deux ans de 
pénitencier, aient déjà été 
remis en liberté via le Service 
fédéral des libérations condi­
tionnelles.

Augmentation de la crimina­
lité

Abordant la situation du 
crime au Québec, le ministre 
avait auparavant signalé aux 
250 policiers, réunis en jour­
nées d'études à Montréal sur 
l'invitation de la Commission 
de police du Québec, que la 
criminalité a augmenté dans 
une proportion de 45 pour 
cent entre 1907 et 1972. dans 
la Belle Province.

Les chiffres qu'il a présen­
tés sont: 13.32 pour cent en 
1967, 10.37 en 1968; 9 07 en 
1969; 4.37 en 1970; 3.02 en 
1971; et 0 75 en 1972

En ce qui a trait aux crimes 
avec violence (vols qualifiés, 
vols àmain armée, viols, etc.), 
ils ont augmenté de 131 pour 
cent au cours des dix derniè­
res années. Pour ce qui est 
des crimes contre la proprié­
té (vols avec effraction, etc), 
l'augmentation a été de 72.4 
pou cent pour le même laps 
de temps.

Coûts de la police
Le anistre a par ailleurs 

demandé u public de ne pas 
s'étonner de la croissance 
actuelle des coûts de la justi­
ce. "C’est un phénomène 
mondial, ça prend de plus en

plus de policiers, ils sont 
mieux équipés et reçoivent de 
meilleures rémunérations", 
a-t-il précisé

En 1970, le coût total pour 
le Québec était de $150,000, 
000. En 1974, il a grimpé à 
$265,000,000. Seulement pour 
la Communauté urbaine de 
Montréal, le budget est passé 
de $50.000,000 en 1989, à 
$130,000,000 pour l'année cou­
rante. ce qui représente la 
moitié du coûtt otal pour 
l'administration de la justice 
au Québec l'an dernier.

Ne voulant pas faire de 
rapprochements avec nos voi­
sins américains, il a quand 
même apporté certains chif­
fres. De 1963 à 1968, le coût de 
la justice dans ce pays est 
passé de $3 milliards à $8

UltillWlUV, - — ---- —w w

presque triplé en cinq ans canadien..

Les chiffres suivants ont été 
apportés à l'attention du SO­
LEIL: dans la seule ville de 
Detroit, l'an dernier, il s'est 
commis 900 meurtres et 58.000 
vols à main armée!

Attitude du fédéral
Me Choquette a continué en 

dénonçant l'attitude "tout 
simplement ridicule" du Sol­
liciteur général du Canada, 
M. Warren Allmand. et du 
gouvernement fédéral qui 
"avancent à contre-courant"

Le ministre trouve illogique 
le désengagement financier 
du gouvernement fédéral face 
aux policiers du Québec qui

Enfin, il a qualifié de "mé­
connaissance absolue du pro­
blème de la sécurité" la déci­
sion d'Ottawa de baisser de 20 
pour cent en deix ans les 
subventions qu’il accorde 
pour les services rendus par 
la Gendarmerie royale. De 60 
pour cent qu elles étaient en 
1965, ces subventions doivent 
en effet diminuer à 40 pour 
cent en 1970

"Je trouve ridicule que le 
fédéral réduise ses engage­
ments alors que le taux de 
criminalité continue à 
augmenter", a conclu le mi­
nistre québécois de la 
Justice.

Le YOGA
avec

Pour combattre b

GUY ST-LAURENT
reprend les 13-14-15 janvier 
à Limoilou et Charlesbourg

Respiration e postures e relaxation e 
contrôle du mental.

626-0238
Inscrivez-vous maintenant !

LECLERC • POITRAS INC, 
FOURRURES

699, 3e Avenue, Limoilou 
annonce son

SOLDE ANNUEL
de janvier

Toutes tes foirons an sort réduites de

Ah! Quel 
polisson



^•bet, le Soleil, samedi 11 janvier 1975

Québec paie pour démolir le patrimoine
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per Vlanney DUCHESNE

A Montreal, la démolition de vieilles 
maisons entraine un tollé. A Québec, le 
ministère des Affaires culturelles paie 
pour faire démolir des maisons dans 
l'arrondissement historique

En effet, le ministère des Affaires 
culturelles a accepté de payer au 
complet la démolition de trois maisons 
de la rue Saint-Paul et laménagement. 
à la place, d'un terrain de stationne­
ment. Sises aqx numéros civiques 147, 
149. 151 et 153, ces maisons font partie 
de l'arrondissement historique du 
Vieux-Québec

L’étude du dossier, dont LE SOLEIL 
a pu obtenir copie, révèle au grand jour 
l'incurie qui règne en maître au minis­
tère des Affaires culturelles et à la ville 
de Québec quand il s agit de protéger le 
patrimoine: depuis 1971, le propriétaire 
de ces maisons veut en faire quelque 
chose; depuis ce temps, huit incendies y 
ont fait, eux, quelque chose.

Après quatre ans de tergiversations, 
et par suite d’une décision du tribunal 
ordonnant la démolition, le ministère a 
accepté de prendre à sa charge la 
totalité de ces frais après avoir proposé, 
au départ, 25 pour cent. Après avoir fait 
table rase aussi des recommandations à 
1 effet de protéger ce qui restait de ces 
édifices, dont certaines parties remon­
tent au régime français et les autres au 
XDCe siècle. La somme versée au pro­
priétaire. M. Jacques Clouet, sera de 
$4.000

L'étude chronologique du dossier 
met au jour la contradiction des déci­
sions prises. D’ailleurs, nous vous révé­
lons les principales dates qui ont 
marqué toute cette affaire, dont le début 
remonte à 1971.

Le 9 décembre 1971, la Commission 
des monuments historiques du Québec 
refuse l'émission d'un permis pour la 
transformation des maisons en restau­
rant, au rez-de-chaussée, et en discothe­
que, à l'étage. Parce que le bâtiment a 
été incendié, la commission ne veut se 
prononcer que sur une proposition 
globale de réaménagement.

Au mois de février 1973, la ville de 
Québec accorde ce permis. La commis­
sion approuve, mais à condition que le 
propriétaire procède au curetage inté­
rieur en enlevant d’abord les éléments 
incendiés. Pour le reste, un autre 
permis ne sera émis que sur présenta­
tion, à cet organisme, de plans satisfai­
sants.

Au mois de juin, la Commission des 
biens culturels recommande de refuser 
la démolition et d’accorder plus tôt une 
aide financière de 20. 40 ou 50 pour cent 
suivant les travaux à effectuer. Pour les 
commissaires, il serait important de 
conserver et de restaurer ces maisons 
puisqu'elles font partie d'un ensemble 
de bâtiments dont chacun est important 
et nécessaire pour conserver le carac­
tère de l'arrondissement historique.

Le 11 juillet 1973, M Marcel Four­
nier, préposé aux permis du service des 
monuments historiques du ministère

des Affaires culturelles, demande à M 
Marcel Junius, directeur général du 
patrimoine, de tout faire pour arrêter la 
journée même des travaux de démoli­
tion qui y ont lieu malgré le refus de 
permis II précise que le service (fort 
probablement des monuments et sites 
historiques) "est d'accord pour conser­
ver à tout prix cette maison qui fait 
partie d'un ilôt des plus intéressants".

Le 12 septembre de la même année. 
M. Fournier ajoute une note au dossier: 
il précise qu'une décision doit être 
prise le plus tôt possible à cause de la 
grande valeur architecturale de ces 
maisons. Il propose: nettoyage, étan- 
çonnement et barricadage des accès 
pour la sécurité publique; démolition et 
conservation des matériaux jugés bons 
et nettoyage du terrain, exemption de 
taxes”.

Le 14 mai 1974. après une visite sur 
les lieux. MM. Michel Beaumont, Jac­
ques Marcotte et Marcel Fournier en 
viennent à la recommandation suivante: 
démolition partielle du bâtiment et 
enlèvement des parties de la structure 
jugées dangereuses pour le public. On 
conservera cependant la partie inférieu­
re du bâtiment, au moins jusqu’au 
premier étage

Exactement un mois plus tard, le 
propriétaire, par le biais du cabinet 
d avocats Saint - Laurent, Monast, Wal­
ters, Gagné et Vallières, fait savoir au 
Service des monuments, sites et arron­
dissements historiques qu’il le tient 
responsable de tous dommages qui 
pourraient survenir, vu l’impossibilité 
où on l’a placé concernant la modifica­
tion des lieux. L'avis est signifié dans 
une lettre expédiée par livraison spé­
ciale.

Le 29 juillet 1974, le directeur du 
patrimoine recommande au ministre 
des Affaires culturelles de payer 75 
pour cent du coût de déblayage du 
terrain et l’aménagement en espace 
libre (semblable à celui de l'ancien 
hôtel Saint-Louis, rue Saint-Louis). Il 
écrit: "Il m apparait que la disparition 
de cet amoncellement de débris et de 
ruines est très importante pour re­
donner à ce bout de terrain et à la rue 
Saint-Paul un aspect de propreté digne 
d'un arrondissement."

Pour expliquer sa décision, il donne 
les faits suivants: la cour supérieure, à 
la suite d’une plainte de la ville de 
Québec, a ordonné la démolition; re­
tards dans le règlement du cas; danger 
et état de pourrissement à la suite des 
huit incendies.

Le 7 août 1974, la ville autorise 
l'aménagement d'un terrain de station­
nement. à condition que la démolition 
de l'édifice soit entreprise immédiate­
ment.

Le 19 août de la même année. M 
Fournier répond à M. Jean-Guy Théoret, 
directeur du Service des monuments, 
sites et arrondissements historiques: 
"Je fus fort surpris moi-même des 
conditions négociées par Me Mercier 
(avocate au contentieux au ministère 
des Affaires culturelles) et l’avocat du 
demandeur lors de la présentation du

Coût total = $200,000
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dossier par Me Mercier à la réunion du 
9 août 1974."

En somme, M. Théoret juge dange­
reux le règlement intervenu qui permet 
1 aménagement d'un tefrain de station­
nement. Selon lui, cela est contradictoi­
re aux exigences imposées aux propfié- 
taires de l'église St. Patrick et à ceux du 
Vieux-Montréal II s’élève aussi contre 
le fait de payer entièrement la démoli­
tion alors que le terrain, une fois libre, 
prendra de la valeur.

Finalement, il écrit: "L'acceptation 
d’un stationnement privé dans l'arron­
dissement historique

de Québec place notre ministère 
dans une situation très inconfortable 
parce qu'incohérente et discriminatoire 
par rapport aux autres propriétaires du 
Vieux-Québec et des politiques suivies 
dans les autres arrondissements." Il 
recommande plutôt un aménagement 
paysager.

Me Alice Mercier, pour sa part, 
répond que la ville n'a pas fait parvenir 
le document concernant le stationne­
ment ni ses projets de logements muni­
cipaux pour cet endroit. Le permis de 
stationnement serait donc temporaire, 
mais l'émission est pour une période

les travaux de construction 
d une piscine à la résidence 
officielle du premier ministre 
Trudeau sont commencés. 
C'est ce qu'o confirmé hier 
un porte-parole du premier 
ministre, à Ottawa Comme 
on s'informait du va-et-vient 
de certains camions autour 
de la propriété du 24, rue 
Sussex, le porte-parole a dit 
que le travail d'excavation 
était en train, la piscine, qui 
sera reliée à l'un des murs de 
la grande maison de pierre 
grise, sera payée en majeure 
partie par des souscriptions 
de citoyens particuliers et par 
M. Trudeau personnellement. 
Ni le premier ministre ni le 
Dr William H. Foder, de 
Toronto, porte-parole des 
donateurs particuliers n ont 
donné de détails sur le coût 
de l'entreprise Cependant, 
on assure que l’entrepreneur 
Herbert Brune, d Of^pwa. a

déclaré que sa soumission 
avait été acceptée moyen­
nant un peu moins de 
$200,000. la piscine aura 
40 pieds de longueur par 20 
de largeur Cette construc­
tion a donné lieu à des

controverses où l'on a parlé 
de la possibilité de conflits 
d'intérêts. On a fait égale­
ment état de cadeaux que les 
politiciens et les hauts fonc­
tionnaires et leurs familles ne 
devraient pas accepter.

MONUMENTS ... CONSULTEZ

J.L. THÉRIAULT & FILS LTÉE.

710, Ire ov„ QUEBEC. Tél. 524 1561

11$ SftClAUSTES DU MONUMENT AU QUEBEC

LOCAL A LOUER
Plata St-Louis

Bout. Kennedy, Pintendre, Cté Lévis
Oermsr local à louer 25 x 75'
Idéal pour magasin, restaurant, 

pharmpoe. tabagie, etc
Informations: M. Bouchard

837-5873 *37-36*9

ruuuiiu'
à vêndre

ST-ROCH
Corre iacques-Cortier. bâtisse 
et équipement de tobogie 
Poste de choix. Prix intéres­
sant

BOUL VALCARTIER
Ferme d'élevage de poulets en 
opération, allocation, 16826. 
Prix et conditions pour vendre.

Alexandre Hamel 
527-9181 (rés.) 
683-2103 (bur.)

infinie et non renouvelable-annuelle­
ment. De plus, elle ajoute: "La ville de 
Québec n'accepte pas qu'un tel permis 
soit sujet à ( approbation du ministère 
et de la Commission des biens culturels, 
étant donné que l’émission d'un tel 
permis relève exclusivement de sa com­
pétence”.

Finalement, le 20 décembre dernier.

M Guy Frégault, sous-ministre aux 
Affaires culturelles, faisait savoir à M 
Clouet qu'il pouvait compter sur une 
aide financière d'au plus $4,000 (coût 
estimé des travaux) pour la démolition 
des maisons, la réfection du mur mi­
toyen et l'aménagement du terrain. Les 
délégués du ministère attendent main­
tenant l'autorisation du propriétaire

Le Soleil, Jacques Deschenes

pour procéder à une inspection au cour» 
de la démolition

Ainsi, à l'exemple de Néron qui 
jouait de la lyre pendant que Rome 
brûlait, les autorités municipales et 
provinciales jouent à l'autonomie pen­
dant que le Vieux-Québec est détruit de 
la même façon!

Barrett hausse le prix du 
gaz naturel à l'exportation

VICTORIA (PO — Le premier minis­
tre de la Colombie-Britannique. M. Dave 
Barrett, a proposé hier une importante 
augmentation des prix payés pour le gaz 
naturel exporté de sa province (surtout 
vers les Etats-Unis), et une formule de 
partage, entre le gouvernement fédéral, 
le gouvernement provincial et les muni­
cipalités. des revenus additionnels pro­
venant de cette hausse de prix.

Parlant au cours d’une conférence 
de presse à Victoria, le premier minis­
tre, après avoir observé que le prix 
actuel du mille pieds cube de gaz était 
marqué à un dollar, a suggéré de le 
porter immédiatemment à $135 et à 
$1 93, (parité avec le prix mondial) d’ici 
la fin de 1975.

Selon M Barrett, ces augmentations 
fourniraient des revenus additionnels 
de $180 millions annuellement somme 
que le gouvernement d'Ottawa, celui de 
Victoria et les municipalités pourraient 
se partager à parts égaies de $60 
millions, et qui permettront aux compa­
gnies de maintenir leur niveau d’explo­
ration de nouvelles réserves.

Le chef du gouvernement de Victo­
ria a observé que cette proposition est 
simple, qu elle ne nécessite que de 
brèves négociations et qu elle aurait 
pour avantage de redonner confiance à 
l’industrie gazière de sa province, dûre- 
ment touchée par les nouvelles mesures 
fiscales annoncées dans le budget 
Turner.

La proposition du gouvernement 
néo-démocrate de M Barrett sera for­
mellement présentée la semaine pro­
chaine lors d'une rencontre que le 
premier ministre aura avec les minis­
tres fédéraux de 1 Energie et de la 
Science et de la Technologie. MM. 
Donald MacDonald et Charles Drury.

A Washington

A Washington, un porte-parole de la 
Commission fédérale de l’énergie des 
Etats-Unis a commenté la hausse de

prix proposée par M. Barrett, en affir­
mant que si elle devait être acceptée, 
cette hausse porterait le prix du gaz 
naturel de la Colombie-Britannique à 
un point tel qu'il deviendrait sans doute 
préférable de substituer au gaz une 
autre forme d'énergie.

M. Frank Allen, chef du Bureau du 
gaz naturel au sein de la commission 
américaine de l'énergie, a cependant 
déclaré qu'il n’était pas surpris de la

proposition faite par le premier minis­
tre de la Colombie-Britannique.

M. Allen a soutenu que le prix 
suggéré par M Barrett était comparable 
sur le marché de l'énergie, à un prix de 
$11 50 marqué pour le baril de pétrole 
brut.

Le ministre de l'Energie, M Donald 
Macdonald, n'était pas disponible pour 
commenter cette décision en visite 
officielle.

Commission d étude sur 
les centres d'accueil

(PC) — Une commission d'étude sur 
la réadaptation des enfants dans les 
centres d'accueil du Québec sera for­
mée prochainement, a annoncé hier le 
ministre des Affaires sociales M Claude 
Forget.

M. Forget a aussi annoncé qu'il 
acceptait les 17 recommandations conte­
nues dans le rapport de la commission 
Batshaw, créée la semaine dernière 
pour examiner les conditions prévalant 
au centre d'accueil Franc Bord, de la 
Maison Notre-Dame de Lavai.

Le ministre a demandé à toutes les 
instances d'appliquer, dans le plus bref 
délai, les recommandations de la com­
mission Batshaw.

La commission Batshaw, formée de 
huit membres, avait déposé lundi un 
rapport préliminaire et a déposé hier 
son rapport définitif. M Forget a donné 
instruction aux commissaires de retour­
ner au centre Franc Bord dans quatre 
mois afin de vérifier l'application de 
leurs recommandations.

Quant â la commission dont M. 
Forget a annoncé la formation prochai­

ne, son mandat portera sur les program­
mes de réadaptation, tant dans les 
centres d'accueil que dans ceux de 
transition et de réadaptation. Ce mandat 
tient compte des recommandations sou­
mises par la Ligue des Droits de 
l'homme, le 9 décembre dernier suite à 
la crise Berthelt.

Ce mandat comportera quatre 
aspects:

— examiner le contenu des pro­
grammes de réadaptation dans les 
centres;

— visiter des centres afin d’en 
évaluer les programmes.

— étudier le rôle des diverses 
catégories de professionnels oeuvrant 
dans ces centres;

— formuler des mécanismes devant 
être implantés pour évaluer continuel­
lement ces programmes.

La création de cette commission a 
été décidée à la suite des difficultés 
survenues récemment dans ce secteur, a 
expliqué le ministre.

POLYCLINIQUE MEDICALE

4225, 4e Av. ouest, Charles bourg
(Prêt des boulevards laurentien et de la Capitale)

NEUF ET ULTRA-MODERNE
Climatisé, insonorisé, aménagé seian vos spécifications Ascensaur,

GRAND TERRAIN DE STATIONNEMENT
(4 places minimum par médecin)

les locaux pour radiologie, inholothéropie, gastro-entérologie, 
pharmacie, laboratoire déjà loués.
Autres locaux disponibles pour: omnipraticiens, dentistes, 
médecins-spécialistes

Occupation 1er février 1975
AGENT DE LOCATION 

Fortin, Délogé & Associés Inc. courtier 
Maurice Charest

Tjl., jour 522-5631 Soir 626-8287
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L'ANGLAIS
sûrement

COURS PRIVES et SEMI-PRIVES (3)
du

LABORATOIRE LINGUISTIQUE DU QUEBEC INC. 
Méthode Audio Visuelle
Professeur de langue anglaise

Institution recennué par te Ministère dé I Education 
{Parmi* 669543)

681-6311
350, chemin Ste-Foy - Suite 102
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(^éditorial Fois ce que dois

Ne pensons qu'aux Jeux
Les Jeux olympiques de 1976 sont de moins 

en moins l’affaire des seuls Montréalais et 
risquent de devenir de plus en plus la responsa­
bilité — à tout le moins financière! — des autres 
Québécois.

Les payeurs de taxe de tout le Québec ont 
intérêt à suivre de très près les visites aussi 
discrètes que désespérées du maire de Montréal 
à Ottawa et à Québec. Le but de ces pérégrina­
tions: faire payer par les autres une manie des 
grandeurs qui lui coûte encore une fois plus 
cher que prévu.

L un devra finir par l'emporter sur l'autre. 
Déjà, le COJO. dont ce n'est pas la responsabi­
lité. est venu au secours du Village olympique.

• • •
Quant au problème crucial du financement, 

il est évidemment lié aux coûts. Les coûts — on 
le sait encore une fois de façon officieuse — 
totaliseront au moins $650 millions, soit plus du 
double que ce que M Drapeau avait vu dans sa 
boule de cristal

De ces $650 millions, $580 millions vont pour 
les immobilisations, dont, chiffre incroyable, 
$350 millions pour un stade

D’ici dix jours au maximum, toutes les 
décisions essentielles quant à l'ampleur des 
Jeux devront être prises. Et ces décisions 
irrémédiables — on s'en rend maintenant 
compte — ne relèvent plus d'un maire Drapeau 
lamentablement débordé mais des choix que 
consentiront à faire le gouvernement québécois 
et le gouvernement canadien

A dix-huit mois de la date d'ouverture, les 
responsables des Jeux n ont résolu aucun des 
deux problèmes fondamentaux de toute organi­
sation: arriver à temps et financer ses dépenses.

• • •

Voyons d'abord la question de l'échéancier 
des travaux de construction du complexe olym­
pique.

Puisque quant aux informations précises on 
nage dans le vague (le maire Drapeau n'a fourni 
aucun renseignement depuis des semaines et le 
COJO ne s'est décidé qu’avant-hier à dire des 
choses ambiguës par la voie de son vice- 
président), il faut s en tenir à des informations 
officieuses pour tenter de saisir la situation

Selon ces informations, le maire Drapeau 
croit dur comme fer que les installations 
olympiques —moyennant un peu de temps 
supplémentaire — peuvent encore être érigées à 
temps, à condition que le ministre Cournoyer 
désamorce dès la semaine prochaine les conflits 
sévissent dans le secteur de la construction

Ces informations veulent par contre que le 
Comité d'organisation des jeux olympiques 
(COJO) ait perdu tout espoir de voir, même avec 
un taux de productivité exceptionnel sur les 
chantiers, le complexe olympique fin près le 17 
juillet 1976. D'où l'empressement du ÇOJO à 
parler de solution de rechange au stade 
Taillibert Dire que ce n'est qu'aujourd hui 
qu'on nous affirme que l'Autostade — un des 
éléphants blancs légués par Expo 67 — possède 
les qualités voulues pour devenir le centre des 
principales activités (outre la natation) des Jeux 
Olympiques!

Plus l'échéance finale approche, plus le 
torchon brûle entre le COJO, responsable de 
1 organisation proprement dite des Jeux, et la 
Ville de Montréal, responsable de la mise en 
place des installations physiques necessaires au 
déroulement de l'événement

Les revenus probables, dans l’état actuel 
des protocoles d'entente liant le COJO et les 
différents gouvernements, viennent d'être réé­
valués à $450 millions. D'où un joli trou de $200 
millions si on continue à vouloir appliquer 
I architecture style Drapeau-Taillibert.

L’intention est toujours forte de vouloir 
faire payer par les autres ses excès ou ses 
erreurs.

\

L intention est devenue, chez le maire 
Drapeau, volonté.

Et quand le maire Drapeau rugit, le gouver­
nement du Québec tremble II y a de quoi: il 
s'est engagé à combler le déficit des Jeux (de 
toute façon, il n'y en aura pas, disait le ministre 
des Finances Raymond Carneau en 1973).

L intention est devenue, chez le gouverne­
ment du Québec, projet. Le projet de faire payer 
en bonne partie par les Canadiens des autres 
provinces le déficit des Jeux en prolongeant 
deux ans après les Jeux, la Loterie olympique et 
en augmentant l’offre des pièces de monnaie 
olympique.

C'est là qu'entre en scène le gouvernement 
fédéral: il doit donner son accord à l’émission 
de la monnaie. C'est là aussi qu'entre en jeu la 
volonté des autres provinces qui, n'étant pas 
folles du tout, veulent bien que l'argent que la 
Loterie olympique siphonne chez elles con­
tribue à défrayer le coût des Jeux mais refusent 
à ce que cet argent serve à construire des 
installations de loisirs pour les citoyens de l'Est 
de Montréal, en eussent-ils grand besoin.

c • •
Si le reste du Canada accepte de payer la 

majeure partie de l'inflation des Jeux de 
Montréal, M. Drapeau pourra encore garder 
respoir de réaliser son rêve de grandeur. Sinon, 
ce seront les Québécois seuls qui en feraient les 
frais.

Heureusement, il reste une autre solution. 
Et c'est le COJO lui-même qui la propose: 
modifier le projet et transformer des installa­
tions existantes au lieu de tout construire à 
neuf. Ce serait tout simplement revenir aux 
"Jeux modestes’’ promis en 1972 par M. Dra­
peau aux citoyens de Montréal et au Comité 
olympique international

Il ne faut en effet pas confondre deux 
choses: les Jeux olympiques et un monument 
(avec ou sans mât) à la mémoire d'un maire au 
bord de la retraite.

Il reste une période de réflexion et de 
décision de dix jours. Espérons qu enfin, on 
pensera tout simplement aux Jeux olympiques.

Claude BEAUCHAMP

ou bien je perds l'odorat en vieil lissant 
ou BIEN CA M'A PAS D'OVWZ:.

t

ou BIEN CA M'A PAS P'OPELg
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S.O.S. à tous les avorteurs Site à perdre
Nous lisons dans les paro­

les de Notre-Dame à Bayside 
ce qui suit: "L’avorteur sera 
damné. Il existe maintenant 
un état de vie bien pire que 
du temps d Hérode Les 
Saints Innocents furent mat- 
sacrés. mais aujourd'hui vo­
tre nombre d’enfants massa­
crés se comptent dans les 
millions. La damnation est la 
sentence éventuelle de tout 
homme ou femme qui collabo­
re de quelque manière au 
massacre des enfants à naitre. 
Aurez-vous le temps de répa 
rer et de renouveler votre 
âme avant de venir à nous 
pour être jugés’ Rebroussez 
chemin maintenant, et rendez 
votre pays à son état originel 
de soumission solennel en­
vers le père Sortez ce grand 
mal de chez-vous.”

Nous croyons que ces dures 
paroles sont assez claires 
sans qu’il soit nécessaire 
d’insister Cependant, pour 
ceux qui auraient une con­
ception trop floue de l’enfer, 
nous donnons ici la descrip­
tion qu’en fait Lucie de Fati­
ma. après l'avoir vue.

Notre-Dame ouvrit de nou­
veau les mains... Le faisceau 
de lumière projeté sembla 
pénétrer la terre et nous 
vimes comme une grande mer 
de feu En cette mer étaient 
plongés, noirs et brûlés, des 
démons et des âmes sous 
forme humaine, ressemblant 
a des braises transparentes. 
Soulevés en l’air par les flam­
mes ils retombaient de tous 
les i .és comme les étincelles 
dans les grands incendies, 
sans poids ni équilibre, au 
milieu de grands cris et de 
hurlements de douleur et de 
desespoir qui faisaient frémir 
et trembler d’épouvante. Les 
demons se distinguaient des 
humains par leurs formes

horribles et dégoûtantes d’a­
nimaux épouvantables et in­
connus, mais transparents 
comme des charbons em­
brasés.’’

’Cette vue dura un instant 
et nous devons remercier 
notre bonne mère du ciel qui, 
d’avance, nous avait prévenus 
par la promesse de nous 
prendre au paradis Autre­
ment. je crois, nous serions 
morts de terreur et d épou­
vanté

Vous venez de voir 
l’enfer où vont aboutir les 
âmes des pauvres pécheurs 
Pour les sauver, le Seigneur 
veut établir dans le monde la 
dévotion à mon coeur imma­
culée Si l’on fait ce que je 
vous dirai beaucoup d ames 
se sauveront et l'on aura la 
paix .”

Cependant, vers 1959. Lucie 
a dit au père Angoustino 
Fentes: ' L'humanité n’a pas 
évolué comme le Père l atten- 
dait... Si vous ne vous conver­
tissez pas. ne priez pas. ni ne 
faites penitence, de grands 
malheurs et. en particulier un 
très grand châtiment s abat­
tront sur tout le monde.” 
D autres prophéties, aussi sé­
rieuses que Fatima, par 
exemple, celle de La Salette 
parlent dans le même sens

Pour conjurer la terrible 
menace qui guette le monde, 
nous demandons, en particu­
lier la récitation quotidienne 
de rosaire, en commun si 
possible, car la sainte Vierge 
a dit. qu'il n’y a pas de 
problème d’aucune sorte qui 
ne peut pas se régler par le 
rosaire surtout en groupe ”

Paul Thibault. M.D.
ut,

1588 St-Val lier O..
Quebec 6

Il était une fois à Lorettevil- 
le, un beau site situé sur un 
promontoire, à l'extrémité 
sud de la rue Valvue. Des 
gens y avait établi leur rési­
dence et jouissaient d’une 
magnifique vue sur Québec et 
Ste-Foy. Le site faisait l'envie 
des passants.

9
Un jour, il y a quelques 

mois, on commence à démolir 
les résidences qui s’y trou­
vaient: sur ce promontoire il 
ne reste maintenant que quel­
ques beaux arbres.

Le prolongement de la rou­
te du Vallon doit bien se 
réaliser dans l’axe du boule­
vard de la Colline à quelque 
2.000 pieds de ce beau pro­
montoire; pourquoi donc ce 
massacre alors? — Il semble 
que les voies de raccorde­
ment à la future route du 
Vallon ne pouvaient éviter un 
tel site. Bien plus, les béliers 
mécaniques doivent sous peu 
éliminer ce promontoire à 
coup de milliers de dollars en 
déplaçant tout près de 20 
pieds de terre de ce site

Quel respect des sites ont 
les planificateurs du Ministè­
re de la Voirie? Aucun! Ces 
technocrates ont, à ce qu on 
nous a dit, la force de mettre 
les autorités devant des faits 
accomplis et irréversibles. 
Pourquoi le contribuable doi­
t-il toujours subir et toujours 
payer?

Qu on leur remette ce site 
avant qu’il ne soit trop tard et 
qu’on y aménage un parc où 
tous bénéficieront de cette 
magnifique vue sur la capi­
tale

Qu on trouve d’autres solu­
tions plus ingénieuses et 
moins coûteuses pour résou­
dre les raccords futurs de 
voirie à cet eddroit.

A ce rythme, on perdra tout 
pour satisfaire la vitesse!

A bon entendeur, salut!
Gilles Côté. 51. St-Charles,

Neufchâtel, Que. G2B 2K8.%

Souhaits pour 1975
A M. Robert Bourassa. la 

sociale démocratie.
A M. Jerome Choquette, la 

souveraineté judiciaire et la 
récupération des $362 mil 
lions.

A M. Guy St-Pierre, la sou 
veraineté industrielle et com­
merciale.

A M. Victor (Shawbridge) 
Goldbloom. la souveraineté 
municipale.

A M. Raymond Gameau. la 
souveraineté financière et 
budgétaire

A M. François Cloutier, la 
souveraineté éducationnelle 
et scolaire

A M. Claude Forget, la 
souveraineté sociale.

A M. Denis Hardy, la souve­
raineté culturelle.

A M. Normand Toupin, la 
souveraineté agricole

A M Claude Simard, la 
souveraineté touristique

A vous tous, messieurs, je 
souhaite que vous cessiez de 
croire au Père Noël fédéral. 
Vous n'êtes plus des enfants. 
Vous pouvez tous réaliser vos 
souhaits en joignant le Parti 
Québécois et en travaillant 
tous pour un Québec Souve­
rain, c’est-à-dire, pour un 
Québec aux Québécois. Pen­
sez-y.

Jules Lebeau.
434 est, Dorchester 17, 

Montréal.

Fusion ou pas...
Notre confrère Guy Dubé faisait état, ven­

dredi. de la fusion éventuelle de tous les corps 
policiers municipaux du Québec métropolitain. 
A part les tollés inévitables qu'en feront 
certains personnages directement visés par 
cette mesure, il ne faudrait pas se scandaliser 
d'un tel changement puisqu'il n’est que le 
prolongement logique d’un plan général de 
restructuration policière, à l'échelle de toute la 
province, déjà amorcé par la régionalisation des 
forces policières de la communauté urbaine de 
Montréal.

Ainsi, selon Me Léonce Roy, procureur du 
Syndicat professionnel des chefs de police du 
Québec, les services de police de Lauzon, Lévis, 
Saint-David et Saint-Romuald ne feraient qu'un 
dès cette année ou au début de 1976. Ceux de 
Ville de Vanier, Loretteville. Saint-Michel- 
Archange et des municipalités de la côte de 
Beaupré seraient ainsi à court terme intégrés à 
la ville de Québec. Enfin, dans trois ou cinq ans, 
les secteurs de Québec. Sainte-Foy, Charles- 
bourg. Rive-Sud et côte de Beaupré ne feraient 
plus qu'un sous le nom de "Police de la 
Communauté urbaine de Québec ".

Sur le plan général, dont la fusion du 
Québec métropolitain est l’un des trois volets 
prévus, il ne fait aucun doute que la coordina­
tion policière est devenue depuis longtemps une 
priorité urgente chez nous Nous avons dépassé 
les limites de la tolérance en ce qui concerne le 
morcellement policier et. partant, une certaine 
inefficacité de nos mécanismes de lutte à la

criminalité. Il est impensable que le Québec 
possède encore des centaines de corps policiers 
indépendants et disparates soumis à des politi­
ques municipales plus ou moins cohérentes et 
ballottés au gré des caprices financiers de 
certains édiles. Il en résulte une incompétence, 
une inefficacité et, hélas trop souvent, une 
médiocrité systématisée qui mettent en danger 
la sécurité publique et favorisent indûment le 
désordre sous toutes ses formes.

Voilà pourquoi l’Etat a voulu, il y a 
plusieurs années, faire de la régionalisation de 
nos forces policières un projet essentiel tant 
pour la protection du public que pour éviter un 
enchevêtrement malencontreux et dommagea­
ble des juridictions, c’est-à:dire la duplication 
des services policiers. D'ailleurs, les policiers 
municipaux eux-mèmes ont perçu depuis 
longtemps la nécessité d'un tel changement en 
voulant s'organiser professionnellement et se 
doter à tous les paliers d organismes qui soient 
en mesure de faire valoir leurs revendications 
et d’exposer leurs points de vue. Bien plus, à 
leur congrès annuel de 1972. ils déclaraient déjà 
en avoir assez de la juridiction et de l'adminis­
tration des conseils municipaux, en exprimant 
unanimement le souhait de faire désormais 
partie d un corps de police autonome pour tout 
le Québec.

Cela en dit assez long sur 1 accueil, que l'on 
pourrait qualifier de favorable, fait par nos 
policiers municipaux au projet de régionalisa­
tion des forces policières au Québec D autant

plus que, dans sa substance même, un corps de 
police régional doit, pour être efficace et 
fonctionnel, faire nécessairement appel à des 
policiers compétents bien formés et favoriser 
leur évolution, c'est-à-dire leur épanouissement 
dans un plan de carrière. Diverses réalisations 
du genre, effectuées tant en Europe qu’aux 
Etats-Unis, ont d'ailleurs amplement prouvé 
qu elles s’avèrent nécessaires si l’on désire la 
création de corps policiers professionnels qui 
puissent atteindre un seuil plus élevé, en 
astreignant ceux-ci et les candidats futurs à des 
exigences plus uniformes en matière d’entraine­
ment. de perfectionnement et de recyclage, en 
plus de démontrer qu elles constituaient moins 
un danger pour la société qu'un immense 
progrès social et une garantie de respect pour 
les libertés individuelles.

La régionalisation, telle qu elle semble être 
envisagée au Québec, ne doit pas nécessaire­
ment. et surtout pas, se réaliser par un 
découpage purement théorique d'une carte 
géographique. Elle doit tenir compte de la 
réalité. Or, dans cette réalité, deux situations se 
présentent au Québec: des concentrations de 
population urbaine et une dispersion de la 
population en milieu rural. Dans les régions à 
forte densité, les divers corps de police d'un 
même territoire peuvent ainsi être unifiés. Dans 
les régions à faible densité, les corps de police, 
tout en demeurant à vocation locale et autono­
me. peuvent être mieux coordonnés à régard de 
certains services qui seraient trop onéreux pour

un seul corps. La régionalisation permet ainsi 
une utilisation plus rationnelle du personnel et 
de l equipement et, d autre part, une centralisa­
tion de l’administration tout en décentralisant 
les opérations.

Sans savoir de quelle façon précise pourrait 
être envisagée la régionalisation des corps 
policiers du Québec métropolitain, on peut tout 
au moins penser qu elle ne devrait pas nécessai­
rement se faire comme l'intégration du Mont­
réal métropolitain où la situation était acquise. 
Il sera donc indispensable d'étudier les besoins 
et les ressources des corps policiers concernés. 
Il faudra aussi, est-il besoin de le préciser avec 
r expérience acquise, prévoir des structures 
financières propres à éviter les difficultés que 
connait en ce moment la CUQ. Mais cet aspect, 
même s'il présente les inconvénients inévita­
bles des grandes initiatives nouvelles, ne 
devrait pas faire perdre de vue la nécessité 
d une almagation policière, quelle que soit la 
façon pratique dont on envisage de la réaliser.

Reste l'important problème humain, lequel 
doit demeurer au centre des études à effectuer 
en ce sens. Ce problème ne doit surtout pas être 
la somme de problèmes personnels mais signi­
fier qu en voulant faire des policiers plus aptes 
au maintien du progrès social on doit s'efforcer 
de les rendre plus humains. Mais on sait bien, 
malgré tout, que ce ne sera pas des policiers 
que viendront les principales objections à la 
fusion.

Paul LACHANCE
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Prolongation de la loterie olympique: aucune surprise
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par François DEME ILS

Le vice-président et direc­
teur général de la loterie 
olympique, M Julien Côté, n'a 
manifesté hier, aucune sur­
prise à I annonce par LE 
SOLEIL que la loterie olympi­
que serait prolongée jusqu'en 
1978, afin d éponger le déficit 
des Jeux de Montréal qui 
dépassera les $200 millions.

"Est-il vraisemblable, a-t-il 
souligné, qu’un gouverne­
ment abandonne une source 
de revenus susceptible de 
rapporter $80 millions nets 
par année?"

M Côté n'a pas caché que

non seulement on discutait 
depuis quelque temps déjà, 
dans les milieux intéressés, 
des moyens d'occuper le 
champ de financement que 
laisserait libre la loterie 
olympique après 1976, mais 
encore que des démarches 
précises avaient déjà été fai­
tes en ce sens.

Pour sa part, le ministre 
québécois des Finances, M. 
Raymond Carneau, laissait 
entendre, en septembre der­
nier, que le Québec mettrait 
sur pied une "loterie du 
millionnaire" pour remplacer 
sur le territoire québécois le 
terrain occupé jusqu'en 1976 
par la loterie olympique.
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Grève à T Hôtel 
de la monnaie

PC

Un gardien laisse une voiture autorisée quitter l'emplacement olympique à Montréal, hier, tandis qu'un policier surveille 
attentivement les lieux de sa fourgonnette. Le photographe n'a pas été autorisé à pénétrer sur le terrain olympique.
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les Jeux
MONTREAL (PC) - Le pré­

sident du Comité internatio­
nal olympique (CIO), Lord Kil­
lanin, a assuré hier le comité 
organisateur des J.O. d'été 
1976 que le CIO n'avait pas 
l'intention de retirer les Jeux 
de Montréal.

Killanin et Roger Rousseau, 
président du Comité organisa­
teur des Jeux olympiques (CO- 
JO), se sont entretenus par 
téléphone transatlantique à 
plusieurs reprises hier et Kil­
lanin doit faire une déclaratin 
officielle aujourd'hui.

Killanin assistait à un réu­
nion du CIO à Amsterdam 
hier. Il a également assuré 
Rousseau que ni lui-même ni 
le vice-président du CIO, Willi 
Daume avaient l'intention de 
faire une visite immédiate ici 
afin d'enquêter sur le retard 
apporté aux chantiers de 
construction olympique causé 
par une grève de six semaines 
des ferrailleurs.

Les rumeurs voulaient que 
Killanin ait songé à convo­
quer une réunion d urgence 
afin de discuter la situation 
montréalaise et que Daume 
ait prévu une visite ici le 20 
janvier.

Rousseau et Killanin reste­
ront en communications cons- 
tantees jusqu'à ce que la 
situation montréalaise revien­
ne à la normale.

La grève de 1,200 ferrail­
leurs québécois, laquelle a 
commencé le 27 novembre, 
avait forcé plus tôt cette se­
maine l'arrêt complet des tra­
vaux sur le site olympique, 
notamment au stade. La situa­
tion a porté à croire que les 
J.O. pourraient être annulés 
ou présentés autrement si la 
dispute n'était pas réglée au

question de retirer 
mpiques de Montréal

OTTAWA (PC) — La frappe 
de la monnaie canadienne a 
été complètement interrom­
pue hier, pour une deuxième 
journée consécutive, en rai­
son du débrayage des quelque 
550 employés affectés à l'Hô­
tel de la monnaie.

monnaie pour usage domesti­
que, la production de la mon­
naie olympique spécialement 
frappée pour le financement 
des Jeux olympiques de Mont­
réal en 1976, de même que la 
frappe de pièce de monnaies 
pour des clients étrangers.

Ce projet consistait essen­
tiellement pour le Québec à 
maintenir de façon perma­
nente sur son territoire une 
loterie qui comporterait des 
prix aussi substantiels que 
ceux qui sont actuellement 
offerts par la loterie olympi­
que. La mesure n'entraînerait 
que des rajustements mineurs 
au niveau de la super, de 
l'inter et de la mini-loto.

Hier, au bureau de ce mi­
nistre, on faisait savoir que M. 
Carneau ne voulait ni infir­
mer ni confirmer la nouvelle 
du

SOLEIL Par contre, on ne 
s'inquiétait aucunement du 
projet de prolongement de la 
loterie olympique La loterie 
du millionnaire’' n'en sera 
retardée que d'un an ou deux.

Aux bureaux de la loterie 
olympique, par contre, M. Cô­
té précisait que, pour être 
efficace après 1976, la loterie 
se devait de continuer à être 
pancanadienne ou à tout le 
moins interprovinciale.

Or, la participation des gou­
vernements provinciaux des 
Maritimes, de l'Ontario et de 
l'Alberta n'est actuellement 
prévue que jusqu'à l'été 1976. 
Pour que la loterie continue 
après cette date à solliciter 
les citoyens de ces provinces.

faudrait donc que leurs 
gouvernements y consentent.

C'est à ce moment que se 
pose le principal problème 
les autres provinces souhaite­
ront-elles un nouveau partage 
des revenus? Actuellement, 
pour chaque billet vendu 
chez elles, elles obtiennent 
une ristourne de $0.50, remise 
au sport amateur. Jusqu à 
maintenant, un total de 
$5,375,000 leur a été versé.

Que demanderont-elles 
pour que leurs citoyens conti­
nuent à financer des installa­
tions permanentes situées 
uniquement à Montréal?

Même chose avec les deux 
autres projets mentionnés par 
LE SOLEIL pour éponger le 
déficit des Jeux Olympiques: 
produire plus de monnaie 
d argent et émettre des piè­
ces d'or.

Dans ce cas cependant, la 
situation se complique puis­
que le gouvernement fédéral 
devra s en mêler. Ces deux 
initiatives exigeraient, en ef­
fet, un amendement à la loi 
fédérale C-196. adoptée le 27 
juillet 1973, qui stipule que la 
monnaie olympique ne peut 
être qu’en argent et ne doit 
pas dépasser la somme de 
$450 millions.

début de 
chaine.

la semaine pro-

Un comité spécial de l'As­
semblée nationale du Québec 
se réunir mardi afin d'étudier 
une législation qui obligerait 
les travailleurs à revenir au 
travail. Le ministre du Travail 
Jean Coumoyer a déclaré 
mercredi que les Jeux pour­
raient être annulés si la grève 
n'était pas réglée d'ici une 
semaine.

Spéculation

Lors d'une assemblée jeudi 
soir, les grévistes ont décidé 
de poursuivre leur grève tant 
qu'ils n'auront pas obtenu 
une augmentation satisfaisan­
te par rapport au coût de la 
vie.

Ils avaient d'abord exigé 
une augmentation de 50 cents 
de l'heure, mais à la suite 
d'augmentations de salaire 
dans certains domaines de la 
construction le 1er janvier, 
les ferrailleurs veulent main­
tenant un ajustement d’un 
dollar l’heure.

L'arrêt forcé des travaux 
sur le site principal et la 
perte des jours de travail 
dans un calendrier déjà serré 
ont porté à croire quee les 
autres locaux, y compris la 
piscine olympique, ne se­
raient pas prêts pour la céré­
monie d'ouverture le 17 juil­
let, 1976.

Le COJO a alors songé à 
étudier la possibilité de pré­
senter les activités du stade 
olympique à l’Autostade et 
celles de la natation au Fo­
rum de Montréal.

Toutefois, le maire Drapeau 
insistait pour que les J.O. 
soient présentés dan& les lo­
caux promis.

La confusion ainsi créée a 
donné naissance aux rumeurs 
voulant que plusieurs villes 
de l'Allemagne de l’Ouest et 
le Shah d’Iran soient prêts à 
remplacer Montréal.

Mais Raymond Beauchemin, 
directeur des communications 
au COJO, a déclaré hier que le 
groupe montréalais n avait 
rien entendu d'officiel à ce 
sujet

Ainsi, plusieurs villes alle­
mandes de la vallée de la 
Ruhr seraient prêtes à se 
grouper pour présenter les 
Jeux en cas d'annulation à 
Montréal. On a fait cette offre 
directement à Daume.

Toujours en Allemagne, un 
directeur des jeux de Munich 
en 1972 a déclaré que le 
retour des J.O. à Munich se­
rait une des pires solutions au 
problème de Montréal.

Selon Walter Troeger, les 
locaux sportifs sont encore 
disponibles à Munich, mais 
les quartiers de la presse et le 
village olympique sont main­

tenant occupés 
dences privées.

Daume a d'ailleurs affirmé 
que Munich ne pouvait rece­
voir les J.O. "en raison de 
facteurs politiques et finan­
ciers".

"Il est d’ailleurs théorique­
ment possible qu'aucun pays 
ne puisse remplacer Montréal 
en 1976, ce qui ferait de 1976 
une année non olympique", a 
dit Daume, qui demeure opti­
miste dans les chances mont­
réalaises.

Par ailleurs, un journal al­
lemand cite déjà que les J.O. 
seront présentés à Téhéran, 
car c'est la seule ville capable 
de recevoir les jeux à 18 mois 
d'avis, d’autant plus qu elle a 
présenté les Jeux asiatiques 
l'an dernier.

Ces employés dont les en­
droits de travail sont situés à 
Ottawa, Hull et Winnipeg, ont 
débrayé jeudi après-midi 
après l’échec de la médiation 
présidée par le médiateur 

par des rési- fédéral, M. Henry Bartenbach.
La grève a provoqué l’inter­

ruption de la frappe de la

nous sommes

OUVERTS le SAMEDI
i 9h30 a.m. ô 5h00 p.m. 

ROBERT LAFORCE
ophaen 

d ordonne»

APPRENEZ
L'ANGLAIS
Au Vermont

Cours intensifs dans un milieu 
anglophone. Université catho­
lique. Coéducationnelle. At­
mosphère internationale. Cours 
de conversation avec labora­
toire.

Ecrivez à:
International Student Program 
St. Michael's College 
Winooski, Vermont 05404 
U.S.A.

BOURSES 
D'EXCELLENCE D 
L’ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR
POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 1975-1976

• Bourses de maitrise: 600 bourses de $3000 
à $4000 chacune; toutes disciplines y com­
pris les sciences de l administration
• Bourses de doctorat: 500 bourses de $3500 
à $5000 chacune
• Bourses de recherches post-doctorat: 20
bourses de $7600 ou $8600 chacune
• Bourses Jeunes administrateurs ': maîtrise 
en administration des affaires, 75 bourses de 
$6000 ou $8000 chacune
• Bourses d échanges "Québec-Ontario 
pour études au niveau du doctorat ou re­
cherches post-doctorales (7 bourses de 
$7500 chacune)
• Bourses d études ou de perfectionnement 
dans les arts: 25 bourses d un montant maxi­
mum de $4000 chacune
• Bourses de 1er cycle: pour les étudiants
inscrits à un programme conduisant au bac­
calauréat dénseignement professionnel. 100 
bourses de $2750 à $3750 chacune

Ces bourses sont accordées par voie de 
concours aux seuls candidats recommandés 
par les jurys de sélection
Date limite pour soumettre un dossier de 
candidature complet: 31 janvier 1975.
Annonce des résultats des concours 15 mai
1975

Les candidats éventuels peuvent obtenir 
la formule de demande de bourse en s adres­
sant
Au Secrétariat de la D G E S 
Ministère de l Éducation 
1035. rue de Lachevrotière 
Québec G1R 5A5 
ou
Au Service aux étudiants des universités du 
Quebec

A GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
IL MINISTÈRE DE l ÉDUCATION

Vî».?e Direction generale de I enseignement 
♦ supérieur

L ASSOCIATION DES 
DIRECTEURS 
DE CREDIT 

DE QUEBEC INC.

ÜÜ

M. jean-Guy Rivet

M. Jean-Guy Rivet, direc­
teur du Commerce au Mi­
nistère de l'Industrie et du 
Commerce sera le confé­
rencier au souper mensuel 
de l'Association des Direc­
teurs de Crédit de Québec 
Inc., mardi le 14 janvier, à 
18 30 hres, à l'Hôtel Paul 
Baillargeon, rue St-Vallier, 
Québec. M Rivet a intitulé 
sa conférence "Le Ministè­
re de l'Industrie et du 
Commerce, moteur de la 
vie économique du Qué­
bec”. (ANN.)

INSTITUT MARITIME 
DU QUEBEC

Education permanente
Cours d'hiver 1975 - Tél.: 522-1269

Plein temps le jour
Navigation - tous les brevets. 

Mécanique • tous les brevets. 

Pilotage - 30 heures/sem. 

Simulateur radar - 30 heures. 

Observateur radariste - 6 sem.
L'équipe de nos 36 spécialistes est 
prête à répondre à l'attente de 
l'industrie maritime et de l'homme 
moderne.

Temps partiel le soir
Navigation astro: 2 groupes, 
mardi/jeudi de 19:30 à 22:30 
heures.
Administration maritime spécialisa­
tion de 450 heures (30 crédits) en 
tranches de 3 crédits dont 12 crédits 
sont offerts cette session. Du lundi 
au jeudi de 19:30 à 22:30 heures. 
Droit, agence et courtage, adminis­
tration et structure de l'entreprise 
maritime.

Début des cours: les 8 et 13 janvier. 

L'inscription se poursuit à cause de la saison tardive de
navigation.

Collaboration: Ministère de l'Education. Centre de Formation 
Professionnelle du Ministère de la Main-d'Oeuvre, Centre de 
Main-d'œuvre du Canada, Ministère des Transports, Cegep de 
Rimouski.

Information: 1115, rue Berthelot, Québec. (418) 522-1269.

habitat préfab

IL NE RESTE QUE 20 MAISONS 
AU PRIX GARANTI POUR PRINTEMPS '75

Bâties sur votre terrain

ppirFfi:
T >r 11. n ' 11 „ j InM 1

a

La Richelieu 
24 x 40 *21,595

I! ïï * Ml V,

La Chaumière 
25 x 38 19,926

Maison complètement terminée • Fondation incluse • Sauf peinture
PROTÉGEZ VOTRE DATE DE LIVRAISON 
PROTÉGEZ VOTRE PRIX 
RÉSERVEZ DÈS MAINTENANT 
QUANTITÉ LIMITÉE 20 UNITÉS
Notre liste de clients satisfaits est une garantie 
sûre pour l'éventuel acheteur d'une maison 
Habitat Préfab Inc.

tenez visiter votre maison à notre terrain d exposition
2144, boul. HAMEL, DUBERGER 687-0300

MAISONS
ISOLEES
NOVELEC

habitat préfab<

/.■b ?

%»***
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Une victime des.

Québec, le Soleil, sûmedi 11 janvier 1975

.. (Suite de U première page)

bien frivoles ou qu elles ne relevaient 
pas de la compétence du protecteur du 
citoyen. Huit de ces demandes ne 
requéraient que de I information, 12 
n avaient pour but que la restitution 
d objets et 27 venaient de personnes 
mises en accusation. (On sait que, 
finalement, 17 accusations seulement 
ont été retenues).

Restait donc à traiter le cas de 103 
plaignants

En mars 1971, on avait évalué à 
moins de 940,000 la somme qu il en 
coûterait à la province pour faire le 
droit aux requêtes des plaignants.

A titre d exemple, 25 des cas faisant 
l'objet de recommandations en mars 
1971 totalisaient à I époque $7,000. Un 
autre exemple servira à souligner ce 
contraste: un licencié en droit de 
Québec qui n'était pas membre du 
Barreau a reçu une indemnité de $350.

Dans la mémoire d un ordinateur

Il est aujourd'hui impossible de 
déterminer avec précision — à moins de 
convoquer un ordinateur du ministère 
de la Justice — le montant global des 
indemnités versées aux victimes des 
mesures de guerre Certaines ont été 
versées par l'intervention du ministre 
lui-même, d’autres par celle du sous- 
ministre André Desjardins. Les autres 
ont été traitées par le service des 
plaintes du ministère

D autre part, rien n assure que les

montants recommandés par le protec­
teur du citoyen aient été versés intégra­
lement aux plaignants, puisque la pro-

Me Claude Samson

%

cédure ne permet pas à 1 ombudsman de 
le vérifier. Cependant, aucune plainte 
après le versement de I indemnité par 
le ministère de la Justice n a été par la 
suite déposée chez le protecteur du 
citoyen. Là, le dossier est clos.

Des dommages matériels

Le faible montant des indemnités 
versées aux victimes d octobre s expli­
que par le fait que les recommandations 
du protecteur du citoyen n'avaient trait 

. qu aux dommages matériels. "Je n ai 
considéré, écrivait-il en mars 1971, au 
ministre de la Justice, que les pertes ou 
manques à gagner résultant directe­
ment de l’action policière considérée, 
dommages aux biens et à la propriété, 
perte de salaire ou de revenus, dépen­
ses encourues pour obvier à l'absence 
du foyer. Dans les quelques cas de perte 
d emploi, j'ai prévu une indemnité 
basée sur le salaire et une certaine 
période de pré-emploi; et je n ai pas 
tenu compte des dommages moraux 
(souffrances morales ou physiques, at­
teinte à la réputation) que lorsqu'ils me 
paraissaient comporter des conséquen­
ces d'ordre pécuniaire".

A I époque, et cela est clair dans le 
rapport de l'ombudsman de 1971, le 
protecteur du citoyen ne croyait pas que 
les recours de droit commun auxquels 
on pourrait penser pour faire valoir une 
réclamation du genre puissent être 
pertinents. "Ils sont, écrivait-il, "si 
aléatoires et si discutables qu ils peu­
vent difficilement être dits” également 
adéquats "...

Le transport en vrac... (Suite de la première page)

quête recommande que les textes de la 
loi sur les transports soient modifiés à 
tous les endroits où ils reconnaissent 
déjà l'artisan, son association et sa 
fédération. "Ceci me semble essentiel si 
I on veut éviter ( établissement de mo­
nopoles qui entraînent toujours des 
abus", conclut M. Robert Grégoire.

Presque tous les intervenants déplo­
rent la lenteur de la Commission des 
transports dans l'émission des permis 
réguliers, spéciaux et additifs, et même 
des transferts de permis. Les réformes 
proposées dans l'émission des permis 
réduiraient d ailleurs la juridiction et 
le travail de la Commission des trans­
ports du Québec

Transport subvention!»

Tous les groupes consultés semblent 
d accord avec la position adoptée par le 
Bureau des tarifs, qui suggère d'abolir 
Particle 1264 concernant l'inclusion 
obligatoire des subventions à l'intérieur 
des taux de transport Les subventions 
données par le Québec sont un moyen 
d éliminer les disparités régionales plu­

tôt qu une façon efficace d'augmenter le 
revenu des camionneurs.

Cet article défavorise l'industrie du 
camionnage par rapport à d’autres 
modes, comme le rail et la navigation, 
pour lesquels le gouvernement fédérai 
octroie des subventions qui viennent 
s'ajouter aux revenus et non pas se 
soustraire aux taux.

Les ministères du Travail et de 
l’Agriculture appuient l'Association des 
industries forestières, qui préconise des 
"taux minima réalistes”, qui seront 
négociés en tenant compte des condi­
tions particulières du moment. Le Con­
seil du trésor suggère des taux minima 
révisés périodiquement

L'enquêteur du ministère des Trans­
ports préfère la formule des taux mini­
ma, parce qu elle laisserait plus de jeu 
à 1 entreprise et à la concurrence, tout 
en garantissant un revenu décent aux 
camionneurs et en libérant la Commis­
sion des transports d'avoir toujours à 
agir sous pression devant chaque de­
mande de révision de taux

Postes d affectation abolis

"Je souscris aux avis exprimés par 
bon nombre selon lesquels il faut 
enlever toute ambiguïté et déclarer que 
le poste n'est pas obligatoire si l'on 
désire garantir une efficacité nécessai­
re dans le domaine du transport en 
vrac", conclut M. Grégoire, en précisant 
que des permis d'exploiter des postes et 
services de courtage pourraient être 
donnés à des coopératives et associa­
tions de camionneurs.

Cette formule assurerait le libre 
choix du client pour le genre de 
transport répondant le mieux à ses 
besoins, tout en empêchant la formation 
d un monopole par un groupe.particu­
lier, estiment les tenants de cette 
théorie.

Par contre, signale le rapport, l'AN- 
CAI a défendu le maintien des postes 
d affectation obligatoires, allant même 
jusqu’à exiger que le règlement 12 
révisé consacre cette méthode de distri­
bution des contrats et du travail.

Saint-DominiqueEspoir au
par Marc SAINT-PIERRE
Les grévistes du Pavillon 

Saint-Dominique ne croient 
pas qu il n'y a plus d'espoir 
de règlement et ils vont conti­
nuer la lutte.

C est ce qu a déclaré, hier 
soir, le président du syndicat 
regroupant les travailleurs en 
grève de l'institution, M Té- 
lesphore Ferland.

Il a ajouté que la Confédé­
ration des syndicats natio­
naux (CSN) a en outre réitéré 
son appui aux travailleurs du 
Pavillon Saint-Dominique, 
dans la rue depuis mainte­
nant tout prés de trois ans, en

Pavillon
dépit de la déclaration de 
Soeur Régina Doyon, prieure 
générale des soeurs domini­
caines.

Dans une lettre expédiée, le 
8 janvier à M. Feriand, Soeur 
Doyon estime que le pro­
blème du Pavillon Saint- 
Dominique — un foyer pour 
vieillards propriété des 
soeurs dominicaines — est 
insoluble. La prieure généra­
le laisse entendre dans la 
même lettre qu'il est impossi­
ble de réintégrer les grévistes 
dans le pavillon.

Ces grévistes sont encore au 
nombre de seize, trois hom­
mes et treize femmes.

M. Ferland a précisé que 
son groupe estime que la 
déclaration de Soeur Doyon 
constitue la même salade qui 
avait été servie aux grévistes 
par l’abbé Gérard Dion, en 
septembre dernier.

L abbé Dion, qui a agi un 
temps à titre de conseiller 
des soeurs dominicaines dans 
cet interminable conflit, avait 
conseillé la partie patronale 
de fermer le dossier: Il avait 
cité à cette époque divers 
arguments à l’appui de sa 
thèse: le travail se fait norma­
lement au pavillon grâce à 
d autres travailleurs; un con­
flit qui dure deux ans et 
piétine est en fait insoluble;

la réintégration des grévistes 
serait impossible parce que 
les relations entre eux et les 
pensionnaires seraient trop 
difficiles, etc.

Ce dernier argument consti­
tue d'ailleurs la base de la 
déclaration de soeur Doyon, 
rendue publique cette 
semaine.

Les grévistes veulent donc, 
a dit M Ferland, continuer à 
faire la grève et la CSN va 
continuer ses versements de 
soutien L’allocation de grève 
des grévistes est de $55 la 
semaine dans le cas des céli­
bataires et de $75 dans le cas 
des soutiens de famille.

SBufâD

le temps se maintient au chaud pour la saison, des maxima de 
40 degrés F étant prévus aujourd'hui dans les régions 
desservies par LE SOLEIL, le tout accompagné de quelques 
précipitations. Les chiffres sur l'illustration indiquent les 
maxima pour aujourd'hui tandisque les autres données ne sont 
valables que pour le milieu de la journée.

MONTREAL (PO — Voici les prévisions météoro­
logiques du Québec et de la Vallée de I Outaouais. 
émises par Environnement Canada, pour aujourd hui 
avec un aperçu pour demain (Entre parenthèses, 
degrés Celsius):

Régions de l'Abitibi, de Chibougamau et de 
Pontiac-Témiscamingue, possibilité de bruine vergla- 
çante Pluvieux et venteux. Maximum 35 à 40 (2 à 4). 
Aperçu pour demain, période de soleil.

Regions de 1 Outaouais, de Montréal, des Cantons 
de I Est et des Laurentides, nuageux, doux et venteux. 
Possibilités de pluie. Maximum. 40 à 45(4 à 7). Demain, 
nuageux avec éclaicies. Doux.

Régions de la Haute Mauricie, de Québec, des 
Trois-Rivières, du Saguenay-Lac-St-Jean et de Ri- 
mouski, nuageux avec périodes de pluie. Maximum 35 
à 40 (2 à 4). Demain, nuageux et doux.

Régions de Baiè-Comeau, de Sept-Iles et de la 
Gaspèsie. venteux par moments, nuageux. Maximum 30 
(-IL Demain, neige fondante, venteux et doux.

TORONTO (PC) — Voici les températures enregis­
trées hier dans quelques villes d Amérique du Nord:

Min Max
Vancouger 22 35
Jasper -31 •13
Edmonton -28 -16
Calgaty -31 •13
Yellowknife -29 -20
Saskatoon -23 -17
Regina -20 -15
Winnipeg 24 28
Churchill -17 1
Sudbury 26 33
Toronto 37 44
Ottawa 35 38
Montréal 33 39
Québec 26 34
Fredericton 23 34
Saint-Jean, N.-B. 25 37
Moncton 23 36
Halifax 28 35
Charlottetown 25 32
Saint-Jean. T.-N. 22 25
Chicago 38 60
Detroit 34 47
Boston 37 41
Washington 34 51
Jacksonville 60 79
Miami 72 81
Los Angeles 50 62

La page d'histoire
par la PRESSE CANADIENNE 

II janvier 1975

Première lotterie publique en Angleterre, il y a 
406 ans, soit en 1569; on vendit 40.000 tickets à 10 
shillings chacun Avec les années, les loteries privées 
ont fini par disparaitre, et même la dernière loterie 
publique mourut en 1860

1693 — 60.000 victimes dans un tremblement de 
terre à Catane. en Italie

1865 — Abolition de l'esclavage dans l'Etat du 
Missouri.

1909 — Le Canada et les Etats-Unis signent la 
Convention des voies naviguables.

1943 — La Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
abandonnent tous droits extraterritoriaux en Chine

1946 — La République est proclamée en Albanie.
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l'habitation
V PAR PIERRE MORtSSET

.ARCHITECT! (COUAAORATION SPECIALE)

Les célibataires 
et l'habitation

soo.

Le mariage et la vie religieuse ont été jadis les 
façons normales de s’intégrer à la société, le célibat 
étant considéré comme quelque chose d'accidentel. 
"Catherine'' faisait sourire, de même que le céliba­

taire attaché à sa mère et à ses habitudes. En 
coïncidence avec les perspectives de surpopulation, 
la morale sociale ne réclame plus une natalité 
maximum, les femmes aspirent à valoriser leur 
potentiel humain de façon plus diversifiée qu autre- 
fois, et en conséquence il existe maintenant toute une 
population de célibataires qui ont choisi cet état, et 
qui sont à la recherche d'un cadre physique de vie 
adapté à leurs besoins.

Il n'est peut-être pas facile ni économique de 
vivre seul. Pour bien des femmes célibataires en 
particulier, sous-utilisées sur le marché du travail et 
mal payées, l'appartement individuel complet ne 
s'avère pas possible économiquement. De plus, la 
lecture et les petits travaux manuels, et le délasse­
ment passif qu est la télévision, ne comblent pas les 
heures de loisirs, et un profond besoin de contact 
humain et d'enrichissement personnel chez la plu­
part porte les célibataires à se regrouper, même au 
niveau de l'habitation. On retrouve déjà à proximité 
des centres commerciaux et des hôpitaux, des 
appartements partagés par des individus où chacun 
recherche' son équilibre personnel entre la mise en 
commun et l’intimité. Il existe aussi des communes où 
les jeunes expérimentent de nouvelles structures de 
vie. Le phénomène est important, emballant à bien 
des points de vue, et il est bon d'en discuter..

Disons tout de suite que les appartements ou les 
maisons utilisés à cette fin n'ont pas été suffisamment 
transformés et ne conviennent pas du tout à cette 
nouvelle utilisation, et que si l'industrie de la 
construction prend dix années pour réaliser ce 
nouveau besoin, la joie de vivre de bien des gens s'en 
trouvera compromise. De tels espaces doivent conte­
nir un certain nombre d'espaces personnels autosuffi­
sants, et d'espaces communs pensés en conséquence.

L'espace personnel consiste en une pièce de 
séjour servant aussi de chambre à coucher, munie 
d'un évier, un ensemble cuisinière-réfrigérateur de 
petite dimension, un comptoir, un espace de repas, un 
vestiaire, un espace de rangement, le tout totalisant 
180 pieds carrés au minimum. La pièce doit être très 
bien ensoleillée puisqu'il s’agit d'un séjour, munie 
d'une très grande fenêtre pour compenser à l'exiguï­
té du local, donnant préférablement sur un balcon 
individuel. Mais avant tout cet espace personnel doit 
être parfaitement insonorisé des autres espaces 
individuels et communs, tout comme s'il s'agissait 
d’appartements voisins, et peut-être plus. (50db.) De 
plus, cet espace doit être relié directement aux 
entrées du logement sans passer par les pièces 
communes, pour éviter les indiscrétions. Il faut partir 
du principe que l'individu désire avoir en tout temps

le CHOIX d'être strictement chez lui, ou avec les 
autres, et cela même dans une véritable commune.

Les espaces communs à l intérieur du logement 
doivent être composés d'une cuisine normale avec 
cuisinière, réfrigérateur et espace de lessivage, d une 
dinette pour huit ou dix personnes, d’une salle de 
bain complète avec douche additionnelle séparée, 
d'un séjour de dimension normale. Une autonomie 
visuelle et phonique entre la dînette et le séjour est 
préférable, ceci permettant la formation de sous- 
groupes s'adonnant à des activités incomptatibles, 
comme discuter et écouter le hockey. Ici comme dans 
tout intérieur, ce qui importe est d’offrir tous les 
choix possibles par l'aménagement physique, et en ce 
sens, le rôle des portes ne doit pas être minimisé. Un 
balcon commun d'au moins 8' x 10' serait utile.

Dans un ensemble qui comprendrait un certain 
nombre de ces logements, on pourrait trouver un 
cadre d’organisation à plus grande échelle permet­
tant des activités sportives et sociales correspondant 
aujourd hui à un pressant besoin. Il ne faut pas non 
plus tomber dans la spécialisation à outrance des 
espaces d'habitation, comme c'est le cas des ban­
lieues actuelles. Un ensemble d'une quarantaine de 
logements de célibataires serait d'une dimension 
acceptable, permettant une certaine mise en commun 
sans en faire un milieu social dénaturé.
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à prix d'aubevw

1206, CourcGltttt - Ville de Bélair - Tel.: 842-1911
o Taxa fédérale Inclut* o Ouvert jeudi *1 vendredi soir

NE CHERCHEZ PAS PLUS LOIN,
C'EST CHEZ MODERN PLYWOOD LTD. QUE 

VOUS TROUVEREZ CE DONT VOUS AVEZ BESOIN

GRAND CHOIX DE MAISONS NEUVES
TAUX: 

10% et +
livrai ton 

immédiate 
possible

DE HAUTE QUALITE PRIX:
• CHARLESBOURG $28,500. et +
• CHARLESBOURG EST

nous pouvons 
vous bâtir sur

• STE-FOY votre propre terrain

Exemple de financement 
CHARLESB0URG EST

CHARLESBOURG EST
Prêt av. des Erables (par Bourg-Royal) 45 
maisons d’ici les prochains mois
Beaux terraini Boni $50H00

Réservez maintenant 
pour 1*76 

Rabais fédéral 
de m. a $99.75 
salon le salaire

Prix de vente 
Hypothèque

Crédit pour 
boni fédéral

Crédit pour 
peinture »« déur*

* Possibilité de

$28,500.00
26,000.00
$2,500.00

500.00
$2,000.00

$1,000.00

$1,000.00
secondaire

STE-FOY 10%%
45' x 29', grand terrain 

rue Montreux 
Chauffage électricité 

loyer -*• garage

CHARLESBOURG
Plusieurs maisons à visiter. Moi son-modèle et bureau des ventes, 
1185, rue de SOLOGNE (par lo 10e avenue est ou 71e rue est de 
bout. Henri-Bouraisa). Modèles variés et luxueux.

Pour Informations:

MME SIMONE CLEMENT 
683-7873 ou 626-3624

LES IMMEUBLES

WILFRID LEGARE ,inc.
2860, Qualra-Bourgaois - Tél.: 6634946

O
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L'habitation de la semaine
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NUMERO 331 — 897 PIEDS CARRES
Cette maison d’un étage et demi compte quatre chambres à coucher et deux salles de bains. 

Les chambres du rez-de-chaussée sont pourvues de grandes garde-robes et la salle de bains 
est dotée d une pratique table de toilette. Les chambres à l'étage sont particulièrement 

spacieuses et se caractérisent par leurs jolies lucarnes. Le vivoir est immense et rehaussé d'un 
loyer. La cuisine est suffisamment grande pour y placer un mobilier de dînette. Voilà une 
habitation familiale simple, mois très bien conçue. Le revêtement extérieur est en bois, lequel 
peut facilement être remplacé par un autre matériau au choix
N.B. — Utilisez le bon publié dans cette page pour faire venir les plans de cette habitation 
ou pour vous procurer le catalogue ''Mo maison", contenant 125 modèles de tous genres 
Vous pouvez aussi commander l'album Déco-Rama, plus de cent pages illustrées en couleurs 
offrant un choix de dix plans pour l'aménagement du sous-sol.

' ' ' • ' ' 'J ' 's '

LE SOLEIL
Service dei plant da mal sont 

C.P. 1547, Québec P Q OIK 7J6

Veuillex me faire parvenir le» plans de I Habitation 
de la semaine, modèle numéro ................. $3000 □

Ou je desire recevoir le catalogue Ma Maison ", 
contenant 125 modèles $150 □

Ci-inclus, mandat postal ou chèque de $ ............ □
(Ajoutez 8% de taxe sur $30)

NOM .............

ADRESSE 

LOCALITE.....

ten lettre» moule*» i«pi

« 40s ■f V

>+
X
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mmmm

Conseils sur le soin des plantes reçues à Noël
par Wilfrid PERRON 

(collaboration spéciale)
AZALEE (Azalea in- 

dica). C'est un arbuste 
à feuilles vertes per­
sistantes qui donne 
des fleurs blanches, 
roses, lavande ou rou­
ges. La plante est gé­
néralement en fleurs 
quand on l'achète chez 
le fleuriste. Pour obte­
nir la meilleure florai­
son, placez-la près d u­
ne fenêtre exposée à 
l'est, à une températu­
re de 55 à 60°. C'est une 
plante qui ne supporte 
pas une atmosphère 
surchauffée et on de­
vrait l'arroser quoti­
diennement et. une 
fois par semaine, pla­
cez le pot dans de 
l eau pendant environ 
une demi-heure. Les 
azalées s'accommo­
dent très bien d'un 
peu d’angrais, Vigoro 
instantané par exem­
ple, pendant qu'elles 
sont en pleine crois­
sance.

Une fois la floraison 
terminée, la plante 
peut être conservée 
jusqu'à l'année suivan­
te en la rempotant en 
sol acide, facilement 
obtenu en utilisant de 
la sphaigne et un peu 
de terre, mais PAS DE 
SABLE. La plante de­
vra être taillée pour 
lui garder sa forme 
puis repiquée à l’exté­
rieur. La nouvelle va­
riété "Keepsake" est 
la plus durable.

BEGONIA. Les fleu­
ristes en offrent, cette 
année, de nombreuses 
variétés. La toute nou­
velle venue, de Belgi­
que, a de magnifiques 
fleurs et un beau feuil­
lage qui durera des 
mois grâce aux soins ■ 
habituels. La classique 
variété Christmas 
Cheer est toujours très 
recherchée par un

GRATUIT
Catalogue de Grainages

STOKES
1300 Fleurs A Légumes. 
Anciennes préférées et des 
exclusivités d'Angleterre. 
d'Europe et du Canada. 
Demandez le auiourd'hui.

SEMENCES STOKES LTTE. 
MOI SlotM Sldf- SL Cofiarmos, M.

A dréSS#

CodePostal

Légatec

grand nombre d'ama­
teurs car elle peut être 
cultivée à l’intérieur, 
dans une pièce fraiche 
et très éclairée.

CALCEOLAIRE. Cet­
te plante tire son nom 
de la forme singulière 
de ses fleurs qui res­
semblent à un petit 
soulier (calceolus). 
C’est également une 
espèce qui ne s'accom­
mode que d'une pièce 
très fraîche. Ne l'AR- 
ROSEZ PAS TROP et 
ne lui donnez PAS 
TROP D'ENGRAIS car 
son feuillage jaunirait. 
Une plante achetée en 
fleurs chez le fleuriste 
durera généralement 
de quatre à six se­
maines.

CHRYSANTHEME.
Les variétés les plus 
nouvelles, disponibles 
chez la plupart des 
fleuristes dureront des 
semaines après Noël. 
Quand la floraison est 
terminée, coupez les 
plantes à 3 ou 4 pouces 
de haut, continuez à 
les arroser et à les 
fertiliser jusqu'à ce 
que tout danger de gel 
soit passé puis placez- 
les dans le jardin. Ils y 
fleuriront naturelle­
ment en automne. La 
nouvelle variété Mas­
terpiece Mum est la 
meilleure que je con­
naisse pour faire pous­
ser à l'extérieur et 
rentrer à l'intérieur en 
automne pour décorer 
la maison.

PIN NORFOLK 
ISLAND(Araucaria ex- 
celsea). Ce conifère 
exotique est l’aristo­
crate des plantes ver­
tes. Ses branches éta­
lées symétriquement 
le font ressembler à un 
petit arbre de Noël et 
il est tout naturelle­
ment utilisé à cet effet 
par de nombreuses 
personnes qui n'ont 
pas la place nécessaire 
pour un arbre gran­
deur nature. Il durera 
plusieurs années dans 
un appartement ou 
une maison où la tem­
pérature est basse. 
Bien qu'il puisse at­
teindre une hauteur 
considérable, on peut 
le garder petit en tail­
lant le sommet.

POÏNSETTIE
C’est toujours 

plante la plus populai 
re, pour offrir ou rece­
voir à Noël. Elle s'ac­
commode le mieux d'u­
ne température d'envi­
ron 65° et d'une pièce 
bien éclairée.

Le jaunissement et 
l'affaissement du feuil­
lage inférieur peut 
être causé par une 
température inférieu­
re à 60°F., des courants 
d'air ou le dessèche­
ment au niveau des 
racines. L'apport d'un 
fertilisant complète­
ment soluble comme 
Vigoro instantané, tou­
tes les deux semaines, 
après que les plantes 
sont bien acclimatées 
dans la maison, est une 
excellente pratique.

%
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bricolage

Serre-tout 
pour la 
cuisine

LE SOLEIL
Service des patrons de bricolage 

C.P. 1547, Québec, Qué. G1K 7J6
Veuillez me faire parvenir un patron de bricolage
rtuméro83.................................................... $100 Q
Je désire aussi recevoir le catalogue
contenant 227 idées de bricolage.............. $1 25 □
ou encore, le livre DECO/RAMA pour 
l amenagement du sous-sol $5 95, plus frais de Q
poste.............................. ...............................$6 60
Ci-inclus mandat-poste ou chèque de $...................
Nom...... ...............................................................

(lettres moulées)

Adresse.........................................................................
Localité................................................................

§i

Cette armoire de cuisine à compartiments multiples vous permettra de ranger chaudrons, 
boîtes à épices, ustensiles et autres articles d'utilité courante. Le tout trouvera commodément 
ploce dans un coin de la cuisine où l'espace est disponible. Le meuble est sur roulettes pour 
en faciliter le déplacement. La surface pourra servir pour la préparation des repas et la 
confection de la pâtisserie. Conçue de façon fonctionnelle, cette armoire deviendra un 
élément indispensable dans votre cuisine.
N. B. — Utilisez le bon ci-dessus pour faire venir votre plan numéro 14 ($2.00) ou pour vous 
procurer le catalogue Déco-Plans contenant 227 idées de bricolage pour votre maison et 
votre chalet.

» - - ' g- - - ■' -- -, y '-■ ' ■ i
|Ji

la Les plus récentes variétés de poinsettie ne sont plus les espèces 
instables et éphémères du passé, mais tendent à devenir des 
plantes d’intérieur permanentes. Ainsi que de nombreuses 
autres plantes, elles s'accommodent bien d'un bon éclairage 
et d’un apport régulier de fertilisant soluble. Elles procurent 
un merveilleux déploiement de couleurs durant les mois 
d'hiver.

, *•*»-*. «-*»-••• '•**»** ■-t « •

BEAUPORT
COIN SEIGNEURIALE ET NORDIQUE

DENICHEZ LA MAISON DE VOS REYES
A Vi mille seulement du boulevard de la Capitale et 
du futur centre dadrats de Beau port. 
Styles: canadien, normand, moderne ou futuriste. 
Maisons bâties sur plan ici même ou sur votre propre 
terrain, par de véritables artisans. Que votre maison 
soit modeste ou luxueuse, nous pouvons vous la 
construire. Egalement, maisons approuvées par la 
Société Centrale d'Hypothèques et de Logement.

668-1739

«
O<5^

\û/

Achetez votre dessus de comptoir directement 
du manufacturier.
Dimensions et formes adaptées à des besoins 
particuliers.
Choix de couleurs UNIES ou à motifs.
Service de livraison.

(Mm

2145 RUE LAVOISIER (Pare Jean Talon) 
STE FOY. QUEBEC 12 TEL («181 527 8751

ÏT

MAISON MODELE
ouvert» samedi et dknandie de 
1KJ0 à 5h • et tous le» jov» d» 

a.m. à lOh p.m.

RENDEZ-VOUS 
663-7585 

667-2023 • 623-5105

DROUIN & PARENT
Chjrl»sbour| 80* RUE-

V, MILLE OU B0UL
DE LA CAPITALE
ET 0E LA 80e RUE

Quebec ------ > B0UL 4e le C*PITAU

-•r1
s
*Cd

NORDIQUE

T
MODELE

RUE JUNEAU BOUL DES CiMES RUE JOUVENCE
STYLE CANADIEN 

FOYER
TERRAIN 105 x 110 

MAISON 25 x 40

DE LUXE
PIERRE ET BRIQUE 
FOYER • GARAGE 

V/2 SALLE DE BAINS 
TERRASSEMENT

4 COTES BRIQUE 
PARQUETTERIE 

CÉRAMIQUE

*26,700
CRÉDIT *500
BONI FÉDÉRAL

RABAIS FEDERAL
jusqu'à

par mois

selon le salaire

Réservez au plus tôt, vous profiterez ainsi des baisses 
de taxes sur matériaux et du boni fédéral.

MAISON MODÈLE

398, des Cimes
tnt.: Roland Blais

842-3568
527-0709

# Tous nos tarrains sent boisés 
e Nos maisons sont garantis» da la 

maillaura qualité
e Nous construisant sur votrs terrain 
e Nous préparons las plans da votre modèle

# PRIX à partir da 25,050 tout

brique

f

CAST0N6UAY1 LETOURNEAU INC,
JÊÊÊÊÊmJglpp^

:• -■ - :

jjgSf

$
Æ

Jes,.

jardins
BEAUX-LIEl

mm-

DEVELOPPEMENT 
1,000 MAISONS
MODELES DISPONIBLES AVEC

ÏÏTN

m

t. ristourne fédérale suivant le solaire de 
locheteur.

2. Boni fédéral en surplus de $500
3. Terrain? boisés
4. A 10 minutes du centre-ville de Québec

sbmHh

M Lwm /

MAISON A VISITER
Le jour de 2h.00 p.m. à 5h 00 p.m.

Sur semaine de 7h.00 p.m. à 9h.OO p.m. 
Samedi et dimanche de 2h.00 6 5h 00 p.m.

RENSEIGNEMENTS
843-0255-56 •oui. 4e le
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Des grèves qui font mal
MONTREAL (d'après PC) — 

Des autos-patrouille de la 
police surveillaient hier les 
entrées des raffineries de 
l'est de Montréal en grève 
depuis maintenant huit jours. 
Avec les ferrailleurs, les ca­
mionneurs, les employés des 
raffineries paralysent, eux, 
presque toutes les livraisons 
d'essence et de mazout dans 
la région de Montréal, mouve­

ment qui s'étend maintenant 
aux raffineries Gulf Oil et 
Standard Oil, en Colombie 
britannique.

En tout, 1,200 ferrailleurs 
de Montréal sont en grève 
depuis six semaines. Rappe­
lons que toutes ces grèves se 
font autour des demandes 
salariales des employés

Canadian Copper: la FTQ dénonce la 
"négligence criminelle" des compagnies

Les Maritimes auront un 

meilleur service aérien

GANDER, Terre-Neuve (PC) 
— La société Eastern Provin­
cial Airways a annoncé hier à 
Gander, à Terre-Neuve, sa 
décision d'acheter un nou­
veau type d'appareils desti­
nés à fournir de meilleurs 
services aux petits centres 
des régions Maritimes.

M. Keith Miller, président et 
premier officier exécutif de la 
société, a déclaré que celle-ci 
concluera sous peu un accord 
en vue de faire l'acquisition 
de trois appareils DH-C7, pou-

vant transporter chacun 50 
personnes.

Cet appareil, un avion tur- 
bo-propulseur, doté de quatre 
moteurs, équipé pour décoller 
et atterrir sur de courtes 
distances, est manufacturé 
par le groupe de Havilland 
Aircraft of Canada Ltd, de 
Montréal.

Eastern Provincial prendra 
livraison des nouveaux appa­
reils en 1977. Le coût total, y 
inclus celui des pièces, serait 
de $15 millions.

MONTREAL (d'après PO - 
Les événements tragiques 
survenus à la Canadian Cop­
per Refiners Ltd., doivent 
être P occasion pour le mouve­
ment syndical de lancer une 
vaste offensive pour mettre 
au pas des compagnies qui, 
comme la Noranda, "tuent 
impunément des travailleurs 
et ruinent la santé des au­
tres", a déclaré M. Fernand 
Daoust, secrétaire général de 
la Fédération des travailleurs 
du Québec, dans un communi­
qué remis à la presse.

Commentant l'empoisonne­
ment à l'arsenic de quelques 
dizaines de travailleurs de 
raffinerie de l'est de Mont­
réal, dont deux sont morts 
cette semaine, M. Daoust a 
affirmé que "ces morts et ces

Le rapport 
les propos

OTTAWA (PC) — Le ministè­
re fédéral de la Santé a rendu 
public le rapport préparé en 
1966 et gardé depuis 
longtemps secret, traitant des 
effets de 1 arsenic sur certains 
habitants de Yellownife, et ce 
document laisse entendre 
clairement que cette substan­
ce nocive a peut-être une 
influence néfaste sur la santé 
de la population de 7,000 
habitants.

En dépit de l'assurance 
donnée par le ministre Marc 
Lalonde à l'effet que ce rap­
port n'indiquait pas de rela­
tion entre l’arsenic et la mala­
die, le document complété en 
1969 fait un lien entre les 
poussières d'arsenic prove­
nant des mines d’or de la 
région et des maladies de 
peau relevées chez des tra­
vailleurs miniers.

Il fait état également d'au­
tres troubles physiques qu'on 
pourrait relier à l’arsenic, 
une substance susceptible de 
provoquer des maladies non 
seulement de la peau mais 
allant même jusqu'au cancer 
gastrique.

Entre-temps, le gouverne­
ment est la cible de vives 
critiques de la part de la 
Fraternité des Indiens et de 
l'Association des Métis des 
Territoires du Nord-Ouest. On 
lui reproche d'avoir adopté 
en cette affaire "une attitude 
cavalière".

Dans une déclaration faite

empoisonnements sont dûs à 
la négligence criminelle de la 
compagnie qui, depuis plu­
sieurs mois, camouflait de 
tels cas d’empoisonnement 
malgré des plaintes soumises 
par les syndiqués".

Clinique spéciale

A ce sujet, une clinique 
spéciale a été mise sur pied, 
hier, pour examiner les em­
ployés de Canadien Copper, 
et cela à la demande de la 
compagnie.

M. Ray Sliger, coordonna­
teur régional du Syndicat des 
métallos, a déclaré hier qu'il 
n’avait pas encore reçu de 
réponse de la Commission des 
accidents du travail pour 
qu'une équipe médicale exa­
mine les travailleurs.

contredit 
de Lalonde
hier, les dirigeants indiens 
réclament la livraison d’eau 
gratuitement aux Indigènes 
du vieux secteur de Yel­
lowknife, et une enquête sani­
taire immédiate sur tous les 
résidents.

Jeudi, M. Lalonde avait af­
firmé que ce rapport ne re­
liait pas l'arsenic aux cas de 
maladie relevés dans la capi­
tale des Territoires du Nord- 
Ouest, et il ajoutait que ce 
document ne serait guère d'u­
ne intéressante lecture au lit.

D’après ce document mis en 
lumière au cours d'une émis­
sion radiophonique de Radio- 
Canada cette semaine, "on a 
trouvé des preuves qu’il y a 
un lien entre l’exposition aux 
effets de l'arsenic et la forte 
incidence de lésions cutanées 
chez les gens exposés par leur 
travail aux poussières arsé­
niées."

Cependant, le même rap­
port qui détecte un niveau 
d’arsenic plus élevé que la 
moyenne dans l'air et l'eau 
autour de Yellowknife, parle 
aussi d'autres symptômes de 
mauvaise santé chez les rési­
dents, et il ne leur trouve pas 
d’explication.

A 1 usine, le ministère de 
l'Environnement a décidé de 
faire sa propre enquête et 
d'effectuer divers tests de 
l'air ambiant. Un porte- 
parole de la compagnie a 
précisé que des tests similai­
res effectués dans le passé 
avaient indiqué que l’air était 
sain dans la zone où travail­
laient les employés hospita­
lisés.

Règles de sécurité

Dans sa déclaration d'hier, 
M. Daoust a en outre précisé 
que chaque semaine des tra­
vailleurs sont tués ou blessés 
dans les usines du Québec et 
sur les chantiers de construc­
tion parce que les règles de 
sécurité et de santé ne sont 
pas respectées par les compa­
gnies.

"Cela ne semble pas émou­
voir le gouvernement et son 
ministre de la Justice, dit-il, 
qui préfèrent dépenser les 
fonds publics pour harceler

et poursuivre les travailleurs 
et leurs syndicats plutôt que 
pour obliger les compagnies à 
respecter la vie et la santé de 
leurs employés"
Stratégie

Le secrétaire général de la

FTQ a expliqué qu au cours 
des prochaines semaines sa 
centrale et ses différents syn­
dicats affiliés, dont celui des 
métallos qui représente les 
travailleurs de la Canadian 
Copper, s'appliqueront à défi­
nir une stratégie d'ensemble

dans le domaine de la santé 
et de la sécurité au travail.

Les 23 et 24 janvier, la FTQ 
tiendra une session sur la 
prévention des accidents et la 
protection de la santé au 
travail.

CONFÉRENCIER

M. HUGUES LfYDfT

M. Hugues Ley dit direc­
teur du personnel, Alumi­
nium du Canada, sera le 
conférencier invité au dî­
ner-causerie de la Corpo­
ration des Comptables en 
Administration Indus­
trielle du Québec, lundi 
le 13 janvier 1975 au 
Holiday Inn de Québec, 
Pont Pierre-Laporte, à 
Ste-Foy.
Le sujet de sa conférence 
sera: "Peut-on encore moti­
ver les cadres et les ges­
tionnaires par les moyens 
traditionnels". (ann.)

VISITES : 2H. A SH. ET 7H. A 9H. P.M.

_MRDilsB
Qnaôiens

Plus de 50% 
du site laissé en 
ESPACES VERTSCHARLESBOURG-OUEST

3*

BOUL OE LA 
CAPITALE

Bout. Charts! 
Chemin Ste-Foy

CENTRE 0 ACHAT \ CITE
LAURIER ET vjl 

STE-FOY JLl!i UNIVERSITAIRE

BOUL LAURIER

AUTRES A 3,000 COMPTANT ET <299 PAR MOIS.
Aux multiples avantages 
du site "JARDINS CANA­
DIENS" s ajoute l'AUTO­
ROUTE DU VALLON jus­
que là.

Vous avez six mois et plus pour fermer votre 

hypothèque à des taux plus avantageux...

I.-ADRIEN BOIVIN
1189, DE CALUERES, QUEBEC 6, QUE. - 681-3527
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CENTRE MEDICAL 
4 - BOURGEOIS

3220, Quatre-Bourgeois, Ste-Foy - 653-4050

AMIS et CLIENTS,
Le personnel du centre vous souhaite

SANTE, BONHEUR ET PROSPERITE
VEUILLEZ PRENDRE NOTE DU CHANGEMENT D HORAIRE

La clinique externe, (LE SANS-RENDEZ-VOUS,)
sera ouverte tous les jours de la semaine sauf le samedi, le 
dimanche et les jours fériés de:

8h.30 A.M. à 8H.30 P.M.
ainsi que le service de

RADIOLOGIE, LABORATOIRE ET 
ELECTROCARDIOGRAPHIE

APRES LES HEURES OUVRABLES

Médecins disponibles 24 hrs par jour à 653-4050.

im

âtis ta sécurité.» 
éalisetes ambitions 

réméré tes loisir s

I

C'EST A LA PORTEE DE TOUS LES ADULTES
• TU VEUX APPRENDRE UN MÉTIER. ENTRER DANS UNE CARRIÈRE, AMÉLIORER 

TES CONNAISSANCES GÉNÉRALES OU PROFESSIONNELLES?
• OU MEME TRICOTER AU CROCHET?

DEMAIN T'APPARTIENT/TOUT DE SUITE
Toutes les options pour adultes de niveau SECONDAIRE OU COLLÉGIAL que tu souhaites sont 
disponibles à TEMPS PLEIN ou à TEMPS PARTIEL

À TEMPS PLEIN
Tu peux te renseigner ou t'inscrire au CENTRE DE MAIN D OEUVRE DU CANADA le plus près

À TEMPS PARTIEL
Tu peux te renseigner, t'inscrire ou obtenir des services éducatifs auprès de ta COMMISSION 
SCOLAIRE ou ton CEGEP
N B La session intensive d'inscription pour les cours à temps partiel se fera approximativement 

NIVEAU SECONDAIRE Du 6 au 20 janvier 
NIVEAU COLLÉGIAL 9. 10 çt 11 |anvier

T ES CAPABLE.........
AMÉLIORE TES CONNAISSANCES!

I cette annonce est publiée par ta
COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA MAIN D OEUVRE
1010 RUE BORNE QUÉBEC GIN 1L9 EN COLLABORATION AVEC TON
SERVICE D'ÉDUCATION DES ADULTES et ton CENTRE DE MAIN D'OEUVRE DU 
CANADA

Les employés des services gouvernementaux et para gouver 
nementaux devront sadresser à leurs organismes respectifs 
pour obtenir le remboursement des frais

La commission de Formation professionnelle rappelle a la 
population que le financement de ces cours étant assumé 
entièrement par les autorités gouvernementales elle se doit de 
respecter les limites budgetaires établies à cette fin
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ire de Québec par ses rues
Les gouverneurs qui ont pris la succession de Murray

per Monique DUVAL

Après Dalhousie. nous 
avons, dans la succession des 
gouverneurs du Canada. Ayl­
mer, Gosford. Durham, Col- 
borne et Sydenham De ces 
cinq noms, seul Gosford pos­
sède "sa" rue à Québec

Lord Aylmer

Le baron Mathew Wi-

/

thworth, lord Ay lmer, fut gou­
verneur du Canada de 1830 à 
1835

Reprenant la politique de 
son prédécesseur, Dalhousie. 
sur la question des subsides, 
il se fit également le défen­
seur des seuls prérogatives 
royales.

Le Parlement ayant formulé 
tous ses griefs dans les célè-

■''jTf

'■■■'J: tr

SIR JOHN COLBORNE 
(1838-1839)

LORD SYDENHAM
(1839-1841)

bres 92 Resolutions, lesquel­
les furent présentées au roi, 
Aylmer envoya aussi ses 
agents à Londres pour expo­
ser et defendre ses points de 
vue et soutenir les préten­
tions anglaises contre les Ca­
nadiens.

En mars 1835, les députés 
désertèrent la Chare et le 
gouvernement dut clore la 
session Le gouverneur fut 
rappelé à Londres cette 
même année. Il y mourut en 
1850 (Galerie nationale des 
gouverneurs généraux du 
Canada)

laird Gosford

Il y a une rue de ce nom a 
Québec, dans le quartier 
Saint-Roch. Elle va de Prince- 
Edouard à de Varennes. non 
loin de la rue de la Couronne.

Archibald Atcheson, comte 
et lord Gosford, fut gouver­
neur de 1835 à 1838

Les pensions alimentaires 
devraient être indexées

Des son arrivée, lord Gos­
ford entreprit une enquête 
sur l etat de la colonie, mais 
elle ne donna aucun résultat

Le Parlement n eut que de 
très courtes sessions jusqu en 
1837, alors que des soulève­
ments se produisirent à Saint- 
Denis. à Saint-Charles et à 
Saint-Eustache

Gosford, impuissant devant 
ces événements et surtout 
incapable de remedier en 
aucune façon aux griefs réels 
des Canadiens français, de­
manda et obtint son rappel en 
janvier 1838 (Galerie nationa­
le des gouverneurs généraux 
du Canada)

Lord Durham

John Georgre Lambton, lord 
Durham, ne gouverna que 
cinq mois, soit du 1er mai 
1838 au 1er novembre.

Aristocrate de naissance et 
de tempérament, Durham ne 
comprit rien à ce mouvement 
du Parlement canadien plus 
franc que diplomate, plus sin­
cère qu habile dans la pour­
suite de son idéal vers la 
liberté constitutionnelle.

L'Angleterre le blâma d'a­
voir gracié la plupart des 
condamnés politiques; 
Durham, froissé de cette ré­
probation. repassa en Europe.

Son nom est resté attaché à 
ce fameux rapport dans le­

quel il traitait les Canadiens 
comme une quantité né- 
glioeable, rapport qui a servi 
de base à l'Acte d'union, en 
1840. (Galene nationale des 
gouverneurs généraux du 
Canada)

Sir John Col borne

Sir John Colbome fut gou­
verneur du Canada de 1838 à 
1839, donc un an seulement.

Avant d'ètre appelé à suc­
céder à Durham, il avait servi 
comme gouverneur du Haut- 
Canada (de 1829 à 1835) et 
comme général des troupes 
canadiennes pour les deux 
provinces

Aussitôt en place, il se 
donna un conseil spécial 
formé d hommes de son choix 
Un second soulèvement s'é­
tant produit à Montréal, Col- 
borne fit tout de suite une 
répression sans merci. Anté­
rieurement, il avait fait met­
tre le feu dans plusieurs 
campagnes, ce qui lui valut le 
triste titre de "vieux brûlot". 
Les historiens s accordent 
pour affirmer que son règne 
en fut un de terreur II devait 
quitter le pays en 1839 (Gale­
rie nationale des gouverneurs 
généraux du Canada)

liOrd Sydenham

Charles Edouard Poulett-

Thomson, lord Sydenham, fut 
gouverneur du Canada de 
1839 a 1841

Sydenham avait été envoyé 
pour établir le regime unitai 
re pour les deux provinces. Il 
s employa à organiser le nou­
veau gouvernement qui de­
vait fondre les deux provinces 
en une seule et établir la 
prédominance de l élément 
anglo-saxon.

Convoquant le Conseil spé­
cial, le gouverneur fit approu­
ver ce projet d'union législa­
tive. Afin de rassurer le

cierge, il proposa une ordon­
nance confirmant le séminai­
re de Saint-Sulpice dans sa 
qualité de communauté ecclé­
siastique et dans ses titres de 
seigneur de Montréal; les 
Chambres à Toronto consenti­
rent à l'Union.

En dépit des protestations 
de la population française, 
l Acte d union fut adopté par 
le Parlement britannique et 
sanctionné par la reine Victo­
ria. en 1840.

Lord Sydenham mourut en 
1841, à Kingson. d'une chute 
de cheval. (Galerie nationale 
des gouverneurs généraux du 
Canada)
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OPTICIEN D'ORDONNANCES • VERRES DE CONTACT

CENTRE MEDICAL 
750 O., ST-VALU ER 

' 683-1981

MAIL ST-ROCH 
529-3317

GALERIES
CANARDIERE

667-2911

LEVIS SEARS 
GALERIES CHAGNON 

833-0882

PLACE
FLEUR DE LYS 

525-4771

VILLAGE NORMAND PARC SAMUEL HOLLAND CHARLESBOURG 
PLACE LAURIER SUITE 100 CENTRE

658-4753 687-1129 REGIONAL JADIS

SEARS,
PLACE LAURIER 

658-3460

LABORATOIRE CENTRAL 
441 O., ST-VALUER 

529-4558

ADMINISTRATION PARC SAMUEL HOLLAND, SUITE 1904, 687-2975 

OUVERT SAMEDI DE 9H30 A 5H00 P.M. SAUF LE CENTRE MEDICAL ST-VALLIER

(PC) — Le Réseau d Action 
et d Information pour les 
Femmes (RAID, un mouve­
ment féministe, vient de de­
mander au ministre de la 
Justice. Jérôme Choquette, 
d'indexer au coût de la vie les 
pensions alimentaires versées 
aux femmes divorcées ou sé­
parées.

Dans un communiqué pu­
blié à Québec, le RAIF af­
firme que les femmes qui 
reçoivent des pensions ali­
mentaires seront bientôt à 
peu près les seules victimes 
d'une situation que l'on s'ef­
force de corriger un peu par­
tout ailleurs, alors que T inde­
xation devient une pratique 
de plus en plus courante qui 
s étend maintenant à presque

tous les secteurs de revenus 
et meme aux bénéficiaires de 
I assistance sociale

Contrairement aux autres 
groupe» de la société, les 
femmes divorcées ou séparées

ne peuvent revendiquer glo­
balement et doivent pour ce 
faire agir individuellement en 
passant par les cours de justi­
ce. ce qui les oblige à payer 
un avocat elles-mêmes ou à 
recourir à l'assistance judi­
ciaire.

CONVOCATION
Assemblée générale annuelle des Membres 

de la

CAISSE POPULAIRE DE LIMOILOÜ
Mercredi soir, le 22 janvier 1975 à 20h. 15 au 
local 205, Centre Communautaire de Limoilou, 
801, 4e Rue Québec.

Tous les membres sont cordialement invites

Maurice Huot,
Sec.- Gérant.

VENTE 
DE JANVIER
DU 3 AU 31 JANV. 1975

DE REDUCTION
SU" TOUTES NOS MARCHANDISES 
EN MAGASIN STE EOT ST OAVIO 
CECI COMPREND TOUJOURS LE 
SERVICE OE LIVRAISON OANS LES 
LIMITES OE OUESEC METRO

MEUBLES
LAMPES
TAPIS

lt et lUtt AUCUNE •'*•< Of COTE 
Ounant 1* VENTE OE aahvE*
• S C« NO*T|N EST UN EMNNll
OE NOTNE VENTE

UNIVERS DECOR INC
3070 chemin st louis, ste foy. tél-658 0664 
563 rte trans canada.st david.lévis.tél:837 3604

pour plus de monde
Régime de rentes du Québec

Les rentes en cours de paiement en décembre 1974 et assu/etties a I indexation prevue par le 
Regime, ont ete augmentées de 10.4%, a compter de janvier 1975.

Des amendements au Regime de rentes du Quebec, entres en vigueur le 1er janvier 1975, 
augmentent considérablement le montant des prestations dans lavenir et reconnaissent I égalité 
des sexes.

Hausse des prestations dans l’avenir
En 1975, vous contribuez au Regime sur vos gains de travail entre $700 et $7.400 À compter 

de 1976 le montant maximum des gaips de travail considérés aux fins du Régime tiendra davantage 
compte du niveau des salaires ce qui aura pour effet d'augmenter considérablement les prestations 
payables dans l avenir Ainsi, le montant maximum de la rente de retraite d'environ $125 par mois 
pour ceux qui deviennent bénéficiaires au debut de 1975. pourra atteindre $250 par mois pour 
les nouveaux retraites en 1980 et $360 en 1985.

Égalité des sexes
Un autre amendement important reconnaît I égalité des sexes. Les cotisants de sexe féminin 

sont donc traites de la même maniéré que les cotisants de sexe masculin Ainsi le veuf de la 
cotisante decedee et les enfants de cette derniere auront droit a une rente de conjoint survivant 
et a des rentes d orphelin Egalement les enfants de la cotisante invalide auront droit automatique­
ment a la rente d enfant de cotisant invalide

Demande de rente
Les veufs dont I épousé est decedee entre janvier 1968 et janvier 1975. peuvent avoir droit a 

compter de janvier 1975, a une rente de conjoint survivant, si l epouse avait contribue au Regime
Ils doivent faire une demande de rente de survivant. Les formules de demande sont disponibles 
aux bureaux de la Regie et aux Caisses Populaires du Quebec

On obtient des renseignements additionnels en communiquant avec I un ou I autre des bureaux suivants de la Regie

CHICOUTIMI
267 rue Racme est 
Tel 549-2684

DRUMMONDVILLE
147 rue Lindsay
Tel 4 72-335 7

HULL
165 rue Wellmqlon 
Suite 106 
Tel 770-6165

MONTRÉAL
3565 rue Bern 
Tel 873-2433

OUÉBEC
2525 boni Laurier 
Tel 643-2181

RIMOUSKI
13 rue de l Êvéche 
ouest
Tèl : 723-1597

ROUYN
6 rue McOuaiq ouest 
Tel 762-0941

SHERBROOKE
230 rue Kmq ouest 
Tel 569-9575

TRO’S RIVIERES
118 rué Radisson 
Tel 378-4519

fSY/t REGIE DES RENTES DU QUÉBEC

1
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Le premier Fortin d'Amérique 
s'est établi au Cap Tourmente

par Monique DUVAL

L* Perche, cette province 
de France située entre la 
Normandie et le Maine, est 
une des régions les plus im­
portantes lorsqu'on parle de

Madame Cora Fortin- 
Houdet, généalogiste et au­
teur du 'Premier Fortin 
d’Amérique"

généalogie canadienne- 
française.

En effet, de nombreuses 
familles de chez nous pro­
viennent d un des endroits de 
ce coin de France. C'est d ail­
leurs la raison pour laquelle 
les relations entre la Perche 
et le Canada sont si fertiles.

Nous en avons une fois de 
plus la preuve: une généalo­
giste de Québec, Mme Cora 
Fortin Houdet vient de si­
gner un ouvrage concernant 
le premier Fortin d'Améri­
que’' et formant le Cahier 
spécial 7 de la Société de 
Généalogie de Québec.

Il est ce qu’on pourrait 
appeler une règle d'or dans 
cette association qui consiste 
à inciter les membres à faire 
les recherches concernant 
leur propre ascendance et à 
publier le résultat de cette 
recherche.

Ce qui est intéressant, c’est 
en plus de trouver les traces 
de la famille en question, 
avec les branches paternelles 
et maternelles, le fait de 
découvrir en même temps des 
éléments historiques dent la 
connaissance est précieuse.

Ainsi, le travail et la publica­
tion de T un bénéficient à tous 
puisqu on apprend beaucoup 
de choses sur les familles, les 
paroisses, l’administration ci­
vile, la vie religieuse, les 
façons de vivre, etc.

L ancêtre de tous les Fortin 
du Canada se nommait Julien. 
U était né, dans le Perche 
donc, à Saint-Cosme-de-Vair, 
en 1821, et arrivé en Nouvel­
le-France vers 16-tS.

En 1652, il avait épousé 
Geneviève Gamache, elle aus­
si émigrée de France avec ses 
parents. Tous deux s’étaient 
installés à Cap Tourmente.

C’est donc à l’étude de la 
vie des Fortin d Amérique 
que Mme Houdet s'est atta­
quée, tentant de "reconsti­
tuer la vie de ses ancêtres sur 
la côte de Beaupré, essayant 
de découvrir ce qu'il leur 
avait fallu de courage, de 
patience, de résistance physi­
que et morale pour se tailler 
une place dans un pays héris­
sé de forêts, peuplé d'hom­
mes hostiles tout en élevant 
une famille de douze en­
fants”.

Ce que l'auteur du nouvel 
ouvrage appelle la ' généra­

tion de 1 enracinement ' cons­
titue la "véritable colonisa­
tion de la Nouvelle-France ’ 
laquelle avait eu son point de 
départ en 1633 avec le retour 
de Champlain et des quelques 
colons qui l’accompagnaient

Julien Fortin passera sa vie 
sur ce morceau de terre "bien 
exposé au soleil", sur le petit 
cap, entre la grande et la 
petite ferme du Séminaire de 
Québec. Le "coteau Fortin'* 
était la propriété des sei­
gneurs de la compagnie de 
Beaupré dont lui-même, Ju­
lien. fut, pendant un certain 
temps, associé pour un hui­
tième.

Lorsque Mgr de Laval déci­
dera, à partir de 1662. d’ac­
quérir la seigneurie de Beau­
pré, la terre de Julien Fortin 
demeurera une enclave dans 
les grands domaines du cap 
Tourmente.

"Tandis qu'Olivier Le- 
Tardif et François Bélanger, 
qui y avaient aussi des con­
cessions, les remettaient à 
Mgr de Laval, seul Julien 
Fortin conservera la sienne, 
l'exploitera et y vivra le reste 
de ses jours ”, précise Mme 
Fortin-Houdet

C'est donc les péripéties de 
cette rie du couple Fortin et 
de celles de leurs descen­
dants que le Cahier spécial 7 
de la Société de Généalogie 
de Québec nous présente, vie 
qui, sans aucun doute, s’appa­
rente à des milliers d'autres 
et qui en dit beaucoup sur nos 
ancêtres, sur ceux qui firent 
ce pays.

Cinq restaurants sur 
ie site de La Bastogne
Sur l’emplacement du res­

taurant La Bastogne, situé au 
350 du boulevard Sainte- 
Anne, à Beauport, qui, le 25 
février 1972, était rasé par le 
feu, détruisant également 86 
unités du motel des Laurenti- 
des, il serait reconstruit cinq 
restaurants servant des spé­
cialités de cinq pays diffé­
rents.

La Ligue des citoyens de 
Courville organise pour 
mardi prochain une séance 
d information sur la Commu­
nauté urbaine de Québec 
(CUQ) et la Commission de 
transport (CTCUQ).

Deux assemblées du genre 
ont déjà été tenues à Ville 
Vanier où les organismes re­
présentés avaient adopté une 
résolution demandant l'aboli­
tion pure et simple des deux 
organismes supramunicipaux.

Le but de la réunion de 
mardi prochain est d'enten­
dre les divers points de vue 
des conseils municipaux, des 
corps intermédiaires, des 
contribuables sur la CUQ et 
la CTCUQ.

La Ligue des citoyens de 
Courville espère rencontrer à

Au service des permis de 
construction de la ville de 
Beauport, comme aussi dans 
plusieurs localités de la côte 
de Beaupré, la rumeur de ce 
projet est parvenue, encore 
qu'aucune demande de 
permis de construire n'ait été 
déposée à ce jour, à la ville 
de Beauport

Le financier montréalais

cette occasion les conseils 
municipaux, d autres ligues 
et comités de citoyens et, 
enfin, les contribuables des 
municipalités membres de la 
CUQ.

Jean-Louis Lévesque aurait, 
dit-on, vendu les intérêts qu il 
possédait dans le restaurant 
La Bastogne à des hommes 
d’affaires du Saguenay.

n existerait un autre projet, 
tout aussi vague d'ailleurs, 
selon lequel on construirait 
un condominium sur rempla­
cement de La Bastogne.

En moins de dix mois, les 25 
février et 19 décembre 1972, 
le motel des Laurentides, à 
Beauport, de même que le 
restaurant La Bastogne, deux 
salles de conférences et deux 
salles à manger, étaient rava­
gés par des incendies, qui 
donnèrent lieu à des poursui­
tes en dommages-intérêts de 
l 'ordre de $2,770,300 à la Cour 
supérieure de Québec.

Dans le sinistre du 25 fé­
vrier 1972, la ville de Beau­
port s est vue reprocher le 
fait que son système de pro­
tection contre les incendies 
était, au moment du sinistre, 
dans un état inadéquat et 
insuffisant

RADIO-AMATEUR
C'esf facile grâce à notre 

nouvelle méthode!
Cours débutant en janvier à Québec. 
Cours complet par correspondance.

LES SERVICES V.E. INC.
CP. 9573, Sfa-Foy, Qu». 01V «C2 

Tél.s 658-7388
Permis du minister# de l'Education 669567.

Séance d information 
sur la CUQ

et la CTCUQ

Le travail acharné des co­
lons, les luttes avec les Iro­
quois, ( organisation et le dé­
roulement de la rie de tous 
les jours, qui connurent avec 
l'arrivée de Jean Talon un 
essor extraordinaire, tout ce­
la est évoqué dans ce travail 
généalogique accompagné, 
comme il se doit pour tout 
ouvrage de ce genre, d'une 
chronologie, des plusieurs ap­
pendices, d'une bibliographie 
et d’un arbre généalogique 
touchant les deuxième et troi­
sième générations.

3333 CHE STE-FOY STE-FOV
• 658-2020
• 310 DUROCHER QUEBEC

______ 529-0057 Jvrw ■»»«■».» j _»MSALLE à MANGER

RAYON D OPTIQUE 
ET D OPTOMETRIE

Servies

RAYON 0 OPTIQUE

Détaillants opérant en vertu de la 
loi des optométristes et opticiens 
de la province de Québec

Place laurier, Ste Foy 653 8396 
2. Edifice Place Quebec 529 5883 
Gare Centrale d'autobus 529 4655 
1050. St Jean. Quebec 692 2292

L j

Mission:

Vous avez jusqu’au 1r mars 
pour economiser sur votre impôt 74 

avec les régimes depargne-retraite du Trust Royal

Voici quelques avantages des regimes d épargne-retraite du Trust Royal:
• Aucune commission de vente à payer
• Vous investissez la somme que vous voulez, quand vous voulez
• Flexibilité, grâce à un choix de quatre types de placement
• Vous bénéficiez de l’expérience du Trust Royal en matière de placements

Regimes depargne-retraite ___

Trust Royal §
Bureaux à Québec:

1120 Chemin St-louls, Sillery 681-7241
Centre d Achats Place Laurier 658-1013
1874 d Istlmauvllle, Québec 667-7318

Ouvert les jeudi et vendredi jusqu à 9:00 p.m. et le samedi jusqu A 5:00 p.m. 
Autres bureaux à Montréal, Trols-BIvières, Sherbrooke et par tout le Canada.

- xc v*, „ y < , v

_ ’ * ,
525-4671

YVON ST-GELAIS INC.
Comprenant également les postes transmis par câble

(4) Québec CFCAA-TV (3) Burlington WCAX-TV
(5) Quebec CKMFTV (7) Sherbrooke CHIT-TV
(II) Québec CI VT (•) Ml. Washington WM TW-TV

(10) Montréo CET AA TV
(12) Montréal CFCF-TV
(13) Trois-Civiéres OCTM-TV

Oe 6 P.AA jour de publication et horaire complet du lendemain, (c) Emission couleur

/ AJL

AM
(12) University of the Air e

A3»
( 3) Sunrise Semester c 
(12) Ed Allen c

7.00
( 31 Bonanza c 
( S) Across the Fence e 
(12) The Community c 

730
( 8) Cartoons e
(12) Rocket Robin Hood c

800
( 3) Speed Buggy c 
( 8) Yogis Gang c 
(12) Spiderman e

830
( 2) Scooby-doo. where are you? 

c
( 8) Bugs Bunny Show c 
(12) Let's Go c 

BAS
(10) Bienvenue CFTM c

SOU
( 3) Jeannie c 
( 4) Marine Boy c 
( 7) Furie 
( 8) Jabberwocky c
(10) Furie
(11) (13) Pépinot
(12) The Flintstone c 

830
( 3) The Partridge Family 2200 

AD c
( 4) Cine-aventures: Le rebelle 

de Naples”
( 7) Les Banana Splita c 
( 8) Word of Lile c 
(10> Robin Fusée c
(11) (13) Yogi l ours c.
(12) Fantastica c 

1000
( 3) Valley of the Dinosaurs c 
( 5) Abott A Costello c 
( 7) Robin Fusée c 
( 8) Devlin c

% (10) Les Banana Splits c
(11) (13) Poly en Espagne c
(12) Story Theatre c 

1030
( 3) Shazan' c
( $) Movie Time: "Countdown"

- c
( 7) Ciné-Samedi: Gordon, che­

valier des mers" e 
( 8) Korg: 70,000 B.C. c 

• (10) Cine-Samedi: "Le chevalier 
du château maudit”

(11) (13) Lassie c
(12) The Hudson Brothers Raz- 

zle-Dazzle Comedy Show c
1035

( 4) Meubles Bégin c

SAMEDI 11 JANVIER 1975
ll.M ( 7) Le fugitif c

( 2) The Harlem Globetrotters 
Popcorn Machine c 

I 4) O Kara e 
( 8) Super Friends c
(11) (13) Connexion c
(12) Survival c 

1130
( 3) The Hudson Brothers Raz­

zle-Dazzle Comedy Show c 
(12) Magic Tom s Road Show e

PJH
1200

( 3) U S. of Archie c 
( 4) De tout de tous c 
( S) Celebrity Wrestling c 
( 7) (10) Bon Week-End c 
( 8) These are the Days c
(11) Les héros du samedi c
(12) Mission impossible c
(13) La voix colombienne c 

12.15
(13) Documentaire c 

12.30
( 3) Fal Albert and the Cosby 

kids c
( 8) American Bandstand c 
(13) Prince Noir c

1.00
( 3) Children's Film Festival e 
( 4) Il est écrit c 
( 5) Children s Cinema c
(11) (13) Sporthèque e
(12) Saturday at the Movies: 

“Baby the rain must fall” c
130

( 4) Denis la petite peste c 
( 8) Saturday Showtime. King 

Richard and the Crusaders ’ 
c

2.00
( 3) People c 
( 4) Voyages O.N.F e 
( 5) Canadian College Sports c 
( 7) (10) Le père Ambroise e 
(11) (13) Bagatelle c 

230
I 3) Get Smart c 
( 4) Cinéma: "Pères et fils”
( 7) (10) Les protecteurs c

3.00
( 3) Pro Skiing s richest race c' 
( 7) Match sur roulettes c
(10) Horizon Sports c
(11) Psst! Psst! Aie-là! c
(12) Wrestling c 

330
( 3) Current Events quiz c 
( 8) The Professional bowler* 

tour c
(10) Papa a raison 
(U) Déclic c

AM
( 3) Roller Derby c 
( 4) Sur le matelas c 
( 5) CBC Curling Classic c

(10) C est arrivé cette semaine e
(11) (12) (13) Hockey c

43*
(18) Jinny c 

5.M
( 3) Supersurs of the mat c 
( 4) Le Justicier c •
< 5) Bugs Bunny snd the Road 

Runner show e 
4 7) Sauve qui peut e 
( 8) Wide World of Sports c 
(18) Sur le matelas c 

Ui
( 4) Monsieur Cuntiy, Claude 

Patry c

P JL
AM

( 3) News e
( S) Howie Meeker Hockey 

School c
I 7) (18) Actualité en marche c 

AU
( S) Film c 

A25
( 4) Au Royaume des animaux e 

8.30
( 5) Take time with Noël Harris- 

son e
( 8) The Reasoner report c
(11) Le téléjournal c
(12) Adam-12 c
(13) A communiquer

A48
(U) Nouvelles du sport c

8.50
(11) Politique provinciale c

A55
( 4) Mode pour la mariée c 

7.00
( 3) Hee Haw c 
( 4) Soirée canadienne c 
( S) Mutual of Omaha s Wild 

Kingdom e
( 7) Soirée canadienne c 
( Si The FBI c
(10) Le justicier c
(11) (13) Arsène Lupin c
(12) Emergency c 

730
( S) Maude c

800
( 3) All in the Family c 
( 4) A la brûnante: "La femme 

infidèle” c 
( S) Hockey c
( 7) Les grands spectacles: "La 

grande combine" e 
( 8) Kung Fu c
(10) Les grands spectacles: ’Les 

pièges de 1 amour” c
(11) (13) Cinéma. ”11 y a tou­

jours moyen d'moyenner' c
(12) Academy Performance: 

"Climb an angry Mountain '

( 3) The 2.000 year old man 
(special) e

IM
( 3) The Maty Tyler Moore Show

e
( 8) Saturday Movie: ‘ The 

cowboys ' c
830

( 3) The Bob Newhart Show e
(11) (13) Vivre à deux (spécial) e

10 00
( 3) The Caroll Burnett Show c 
( 4) I, aventurier e
(12) Banjo Parlor c 

1030
( 4) ( 7) (18) Les nouvelles TVA 

e
( 5) Ceilidh c
(11) (13) Le téléjournal e
(12) Oompapa c

10.45
(11) (13) Nouvellef du sport c 

1100
( 3) Channel 3 Night Beat e 
( 4) Cine-A Les sept sauvages 

e
( 5) News c
( 7) Sans Pantoufles: "Vertes 

demeures" c
(10) La couleur du temps e 
(U) Cinéma: "La nef des fous”
(12) News c
(13) Ciné-soir Tout commença 

par un baiser” c
11.15

( 5) Provincial affairs e 
118) Sans pantoufles: program­

me double: "Vendanges” e 
et "Commissaire X dans le* 
griffes du'dragon d'or” e

11.18
(12) Puise c 

1130
( 5) After Eleven- "Camelot r 

1130
( 3) The Late Show "Man ui the 

middle” c 
( 8) News c

11.45
( 8) Rock Concert c

AM
12.00

(12) Feature Movie: The sterile 
cuckoo"e

1230
(13) Ciné-qua-non. "Chaînes du 

destin”
1.00

(11) Ciné-nuit Perversion sto­
ry” e

2.15
(10) Le 10 vous informe c
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ton
(12) University of the Air e

830
(12) The Community c

7.00
(12) Crossroads c

7.15
( 8) Rusty Wellington c 

730
(12) Kathryn Kuhlman c 

7.45
( 8) Rev. Carl Stevens e

8.00
(12) Rex Hutnbard c 

815
( 8) Rex Humhard c 

835
(10) Bienvenue CFTM c

8.00
( 3) My favorite Martian e 
( 4) L enfant du cirque c 
f 7) Marine Boy c
(10) Les ptits bonshommes c
(11) (13) Roquet Belles Oreilles 

C
(12) Oral Roberts presents c

8.15
( 8) The Catholic Mass c

8.30
( 3) Bailey’s Comets c 
( 4) Thierry la Fronde c 
( 5) Crossroads c 
( 7) Il est écrit
(10) La famille Stone
(11) (13) Le roi Léo c
(12) It is written c 

1000
( 3) Lamp unto my feet c 
( 4) Rex Humbard c 
( 5) Roller Derby c 
( 7) Cathédrale de demain c 
I 8) Day of Discovery c
(10) Papa a raison
(11) (13) Une fleur m a dit e
(12) The Hellenic Program c 

1015
(11) (13) Le jour du Seigneur c 

1030
( 3) Look up and live c 
( 8) The Old Time Gospel Hour 

c
(10) C'était l'bon temps c
(12) Teledomenica

ll.M
( 3) Camera Three c 
( 4) ( 7) Sur le matelas c 
( S) Rex Humbard c
(11) Rencontres c

(13) Phare sur le monde c 
1130

( 3) Face the Nation e 
( 8) The Gamer Ted Armstrong 

Program c
(11) (13) Festival International 

de Jazz de Montreux c

P*
12 08

( 3) Canadian travel and Flori­
da Travel c

( 4) la voix Colombienne c 
( 5) Master's Tomeh r 
( 7) (10) Bon dimanche c 
( 8) American life style e 
111) (13) La semaine verte c 

12.15
( 4) Monsieur le Maire e 

1230
( 3) Basketball e 
( 5) Montreal Mosaic c 
( 8) Tobeys Travelog c 

12.45
( 4) Court métrage c 
( 5) A way Out c 

1.00
( 4) Mag-Dimanche c 
( 5) The Gamer Ted Armstrong 

Program c
( 8) News Circle Extra Edition c
(11) (13) 5D - Religion c
(12) Jason King c 

130
( 5) Country Canada c 
( 8) Issues and Answers c

200
( 5) Music to see c 
( 7) Ciné famille: "Les longs 

jours de la vengeance” c 
( 8) Broadcast News (spécial) c
(10) L église sur la place c
(11) D'hier à demain c
(12) Roller Derby c
(13) Daktari c 

230
( 4) Cinéma: programme dou­

ble: "Mon cowboy adoré” et 
Le bonheur"

( 51 Hymn sing e 
(10) A I heure olympique c 

300
( 3) Sunday Movie: ’ Anna and 

the king of Siam”
( 8) Sunday Showcase program­

me double: 'Illegal'' et 
' The big trees"

( 5) (11) (13) Football c 
330

(10) Telé-quilles c

4 00
( 7) Tele-quilles e

430
!!0) Information-Voyages c 
(12) Question Period c

5.00
( 7) Flipper c
(10) C'est pas sorcier c 
(12) The Untamed World c

535
( 4) Les informations c 

5.30
I 3) You can quote me c 
I 4) Misez juste e 
( 5) Sports Week c 
( 7) (10) Au royaume des ani­

maux c
( *1 The Untamed World c 
(12) The Gamer Ted Armstrong 

Program c
PJt

AM
( 3) BO Minutes e 
( 4) ( 7) (10) Music-Hall des jeu­

nes c
( 5) The Wonderful World of 

Disney c
( 8) World of Survival c
(11) Politique atout c
(12) Travel '75 c
(13) Le monde merveilleux de 

Disney c
630

( 4) Showbizz (première) c 
( 7) (10) Showbizz c 
( 81 The Lawrence Welk Show c
(11) Le téléjournal c
(12) Going Places c 

8.40
(11) Nouvelles du sport e

638
(11) Politique provinciale c

7.00
< 3) The Untamed World c 
( 5) The Beachcombers c
(11) (13) La petite patrie c
(12) The Death of Adolf Hitler 

(special) c
730

( 3) Apple's Way c 
( 4) (10) CinéChoix: "Le der­

nier rivage
( 5) The Irish Rovers c 
( 7) Ciné-Choix ' La Rolls- 

Royce jaune” c
( 8) Free to be ...you and me 

(special) c
(II) (13) Les Beaux Dimanches: 

"Monsieur B '. Anim: Jac­
ques Boulanger Inv: Emma­

nuelle, Jacques Hustin, 
Patsy Gallant Toma, Serge 
Laprade et Andrée Simon c

8.00
( 5) The Waltons e 

830
( 3) Kojak c
( 8) ABC Theatre (special) c
(11) (13) Les Beaux Dimanches: 

"Un grand défi — Le scan­
dale du Pacifique" c

900
( 5) Performance c
(12) National Geographic Socie­

ty Special c
930

( 3) Mannix c
(11) (13) Les Beaux Dimanches 

"Maurice Ravel", c
1000

( 4) ( 7) (10) Regards sur le 
monde c

( 5) Marketplace c
(12) W-5 c

1030
( 3) The Protectors e
( 4) ( 7) (10) Les nouvelles TVA

c
( 51 Ombudsman e
( 8) News c
(11) (13) Le téléjournal c 

10.45
( 8) Medix c
(11) (13) Sports Dimanche c 

Il 00
( 3) ( 5) News c
( 4) ( 7) (10) La onzième heure e
(U) (13) Ciné-Club: La bataille 

de I Atlantique” c
(12) News c 

11.15
( 3) Sunday Movie: Pt 100” e
( 5) The Nation s Business c
( 8) Mr Gospel Guitar c 

11.18
(12) Puise e 

1130
( S) After Eleven The gradua­

te" c

AM
12.00

( 7) Sans Pantoufles. "La minu­
te de vérité” c

(101 Sans Pantoufles "Le sadi­
que baron Von Klauss”

(12) Feature Movie: "Coogan t 
bluff” e 

130
(10) l* 10 vous informe e
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AM.

600
(12) University of the Air e

630
I 3) Sunrise SemeBter e 
(12) Ed Allen e

7 00
( 3) News e 
I 8) AM America c 
(12) Canada A M c 

7.48
(10) Bienvenue CFTM c 

7-45
( 4) Dessins animés e
(10) Bonjour Montréal e

AM
( 3) Captain Kangaroo e 
( 4) La fête e

A30
( 7) Dessins animes e 
(12) Romper Room r

A4S
( 7) (18) Les bouts d chou e

9 M
( 3) The Mike Douglas Show e 
f 4) Au bout du fil c 
f S) Good Morning New England 

c
(12) Kareen s Yoga c 

AU
f 7) Filmatirr Contre-enquête ’ 
(18) 36-2638 c
(11) '12) Les Oraliens c

9J8
f 5) Quebec School Telecasts c 
(18) Pour vous mesdames r
(11) (13) Les 100 tours de Ceo- 

tour e
(12) Edith Sera r 

8.45
(II) (U) En mouvement c

18 M
( 2) The Joker s Wild c
(11) (13) Les Chibnukis c
(12) The D(ek Van Dyke Show r

18.15
(11) (13) Du soleil i S cents c

1030
( 3) Gambit c
( 41 Pour vous mesdames c 
( S) Mr Dressup c 
< 8) Not for Women Only c 
(III Départ libre c
(12) It s up to you c
(13) Rue Principale c 

1100
( 3) Now you see it c 
( 4) Au bout du fil c 
( SI Sesame Street r 
( 71 (10) Personnalités c 
( 8) Dealers Choice c
(11) (13) Les recettes de Juliette 

e
(12) Definition c

11.30
( 2) Love of Life c 
( 4) leçons de beauté c 
( 7) (10) La famille Stone 
I 8) The Brady Bunch c 
(III Minos 5c
(12) The Art of Cooking c
(13) Rue Principale e 

11.45
( 4) La météo c 

1158
( 4) Les informations c 

1155
( 3) News c

PJt
1238

I 3) The Young and the Resiles*
c

( 4) De tout de tous c 
( 5) F.lwood Glover t Luncheon 

Date era (7) Infos 7 e 
( 8) Password *11 Stars c 
(18) lot p tits bonshommes r 
(H) Cher oncle Bill c 
(12) The Flintstone* c

ms
I 71 riesain* animés c

12 30
( 3) Search for Tomorrow c 
( 7) (10) Les tannants c 
( 8) Split Second c
(11) (13) Les coqueluches c
(12) Matinee with George Bal- 

can The Old Man who 
Cried Wolf c

IN
I 3) One O Clock News A We* 

ther c
( 4) Perdus dans I espace c 
( 5) Robin Hood c 
( 8) All my Children c 

1.10
( 3) Across the Fence c

130
( 3) As the World Turns c 
( 5» Peter Gunn c 
( 7) Perdus dans I espace c 
I 8) Let s Make a Deal c 
110) Au jour le jour c 
(11) (13) Le téléjournal c 

135
(II) (13) Femme d aujnurd hui c

2 M
I 3) The Guiding Light e 
( 4) Cinéma: La rivale 
( 5) The Boh Switzer Show e 
( 8) The $10.000 Pyramid c 

238
( 3) ( 5) The Edge of Night e 
( 7) Cmé-Lundi Le père de la 

mariée ’
( •) The Big Showdown e 
(18) Ciné-Lundi Le loup de la

frontière '
(11) Cinéma "L ensemble Ale- 

xandroff ou "Choeur et 
danse de I armée soviéti­
que c

(12) He Knows she Knows e
(13) Conseil Express c
IM
I 3) The Pnce is Right c 
I Si Juliette and Friends c

( 8) General Hospital c
(12) Another World c
(13) Personnalité féminine c

330
( 3) Match Game 75 e 
( 4) Dessins animés c 
( 5) Adnenne at Large e 
( 8) One Life to Live c 
(13) Cher oncle Bill c 

400
( 3) Tattletales r 
f 4) Au sous-sol d’André c 
( 5) Family Court c 
( 7) (18) Patofville c 
( 8) The Money Maze c
(11) (13) Bobinoc
(12) What s the Good Word' c 

4.18
( 3) The Raymond Burr Show c 
( 5) Dr Zonk and the Zunkins c 
( 7) Cinéapéro And Now 

Miguel”
( 8) Superman c 
(18) Jinny c
(11) (13) Les Egrégores e
(12) Pay Cards c 

AM
( 4) Les tannants r

SM
( S) The Electric Company e 
( 8) The Lucy Show c 
(18) Perdus dans I espace c
(11) Daktari c
(12) Troth or Consequences e
(13) Cinéma de 5 heures Le 

petit monde de Don Ca- 
millo ’

539
( 3) The Beverly Hillbillies e 
I 5) The partridge Family c 
( 8) News Circle c 
(12) It s your Move e

SM
( 4) la météo c 

535
( 4) Votre fover madame e

T à
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IM

( 4) Ciné-Aventures Le rebelle 
de Naples It 1953, aventures 
de G Bngnone avec Anna-Mana 
Ferrero, Massimo Serato et Nel­
ly Corradi. — Un homme de la 
cour trame pour délivrer son 
pays d une domination étrangè­
re 

ie.3o
( $1 Movie Time: Countdown 
E U Drame de science-liction 
réalisé par R Altman en 1968 
avec la participation de James 
Caan. Robert Duvall et Joanna 
Moore. — Des astronautes réali­
sent le premier voyage sur la 
lune, c
( 71 Ciné-Samedi: Gordon, che­
valier des mers". Réalisé en 
Italie en 1960. ce film de cape et 
d épee de M Costa nous présen­
te Massimo Serato. Irene Tunc 
et Pierre Cressoy. — Un impos­
teur lutte contre une manifesta­
tion contestataire conduit par 
un étrange chevalier masqué 

PSL
1.00
(12) Saturday at the Movies: 

Baby the rain must fall E.-U. 
Drame psychologique réalisé en 
1964 par R Mulligan avec Steve 
McQueen, Lee Remick et Don 
Murray — Une jeune femme va 
rejoindre son époux au Texas 
récemment libéré sous caution.

1.30
( 8) Saturday Showtime "King 
Richard and the Crusaders 
E.-U. Drame historique réalisé 
en 1954 par D. Butler avec Rex 
Harrison, Virginia Mayo et Lau­
rence Harvey. — Durant la troi­
sième croisade, des chevaliers 
trament contre le roi Richard, c

2.30
( 4> Cinéma: "Pères et fils". It. 
Comédie de moeurs une réalisa­
tion de M. Monicelli en 1959 
avec Vittorio De Sica, Marcello 
Mastroianni et Antonnella 
Lualdi — Tableaux familiaux 
axés sur le thème de la paterni­
té.

800
(11) (13) Cinéma: Il y a toujours 
moyen de moyenner". Can. 
Jean-Guy Moreau, Yvan Du- 
charme et Willie Lamothe 
jouent dans cette comédie de D 
Héroux réalisée en 1973. — Un 
commis de caisse populaire est 
entraîné par son beau-frère 
dans de folles aventures, c
( 4) A la Brùnante: Ta femme 
infidèle". Ce film traitant de 
psychologie a été réalisé en 
1968 par C. Chabrol avec la 
participation de Stéphane Au- 
dran, Michel Bouquet et Mauri­
ce RoneL — Un homme assassi­
ne l'amant de son épouse, c 
( 7) Les Grands spectacles: La 
grande combine Comédie sati­
rique de B Wilder tournée aux 
Etats-Unis en 1966 avec Jack 
Lemmon. Walter Matthau et Ron 
Rich. — Un avocat louche per­
suade son beau-frère de partici­
per à une fraude, c 

800
(12) Academy Performance: 
"Climb an Angry mountain". 
Drame réalisé aux Etats-Unis en 
1972 avec la participation de 
Fess Parker, Stella Stevens, 
Barry Nelson, Joe Kapp et Marj 
Dusay. — Propriétaire d un 
ranch du nord de la Californie, 
un homme accepte le poste de 
shérif afin d'augmenter ses re­
venus pour faire vivre les siens.
(10) Les grands spectacles: "Les 
pièges de l'amour Comédie 
une réalisation de R Nelson 
tournée aux Etats-Unis en 1964 
avec Cary Grant, Leslie Caron et 
Trevor Howard. — Cantonné sur 
une île déserte, un observateur 
de larmée voit un jour apparaî­
tre un groupe d'étudiantes et 
leur institutrice, c

900
( 8) Saturday Movie: The 
cowboys'. Ce film western a été 
réalisé aux Etats-Unis en 1971 
par M Rydell et y ont participé 
John Wayne, Roscoe Lee 
Browne et Bruce Dem. — Après 
que ses hommes I aient aban­
donne. un rancher embauche 
des écoliers pour mener son 
troupeau au marché, c 

1100
(11) Cinéma La nef des fous" 
E.-U. Drame social une réalisa­
tion de S. Kramer en 1965 avec 
Oskar Wemer. Simone Signoret 
et Vivien Leigh. — Diverses 
intrigues se font jour entre les 
passagers d un navire voguant 
vers I Allemagne en 1933
( 4)Ciné-4: Les sept sauvages' . 
Drame tourné aux Etats-Unis en 
1968 par R Rush avec Robert 
Walker. Adam Roarke et Joanna 
Frank. — Des motards se joi­
gnent à un commerçant qui 
exploite les Indiens c 
( 77 Sans pantoufles. "Vertes 
demeures Réalisé aux Etats- 
Unis en 1959. ce drame senti­
mental de M Ferrer est inter­
prété par Audrey Hepburn, An­
thony Perkins et Lee J. Cobb. — 
Un fugitif politique fuit dans la 
jungle vénézuélienne où il ren­
contre I amour c
(13) Ciné-soir: Tout commença 
par un baiser '. Comédie une 
réalisation de G. Marshall tour­
née aux Etats-Unis en 1959 avec 
la participation de Glenn Ford, 
Debbie Reynolds et Eva Gabor.

11.15
(10) Sans Pantoufles: Program­
me double Vendanges Dra­
me réalisé aux Etats-Unis en 
1957 par J Hayden avec Michèle 
Morgan. Mel Ferrer, John Kerr 
et Pier Angel i. — Un jeune 
fugitif et son frère s'unissent à 
des vendangeurs dans le sud de 
la France.c

Commissaire X dans les griffes 
du dragon d or" Tony Kendall, 
Brad Harris et Barbara Ferey 
jouent dans ce drame d'espion­
nage de F Kramer tourné en 
Allemagne en 1966. — Un hom­
me de science installé en Malai­
sie engage un détective pour 
protéger sa dernière invention. 

11.20
( S) After Eleven: Camelot 
E U Comédie musicale une 

' réalisation de J Logan en 1967 
avec Richard Harris, Vanessa 
Redgrave et Franco Nero. — 
L épouse du roi Arthur s a mou 
rache du chevalier Lancelot c 

Il 30
( 3) Late Show In the middle 
C B Drame de guerre réalisé 
en 1963 par G. Hamilton avec 
Robert Milchum, Keenan Wynn 
et Trevor Howard. — Un officier 
américain devant subir son pro- 
cès pour assassinat est libéré 
grâce à la persévérance de son 
défenseur c

l?00
(12) Feature Movie: The sterile 
cuckoo Drame psychologique 
tourne aux Etats-L'nis en 1969 
par A J Pakula et interprété par 
Liza Minnelli. Wendell Burton 
et Tim Mclntire — A cause d un 
traumatisme subi dans son en­
fance. une jeune (jUé a un
4 )

besoin excessif d amour et de 
sécurité, c

12 30
(13) Cine Qua-Non Chaînes du 
destin". E -U Mélodrame réali­
se en 1950 par M Leisen avec 
Barbara Stanwyck, John Lund et 
June Cowl — Une jeune fille 
enceinte s introduit dans une 
famille en se disant la veuve 
d un fils défunt c

(11) Ciné-nuit: "Perversion sto­
ry" Drame policier tourné en 
Italie en 1970 par L Fulci avec 
la participation de Jean Sorel, 
Mansa Mell et Eisa Martinelli.
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PJH.
2.00
( 7) Ciné-Famille: Les longs 
jours de la vengeance It. Wes­
tern réalisé en 1966 par S. 
Vance avec Giuliano Gemma. 
Conrado Sanmartin et Francisco 
Rabal. — Un homme veut se 
venger de ceux qui ont tué son 
père et qui sont les responsa­
bles de son emprisonnement c

2.30
( 4) Cinéma: programme dou­
ble: Mon cowboy adoré E.-U. 
Western une réalisation de G. 
Marshall en 1950 avec Irene 
Dunne, Fred MacMurray et Wil­
liam Demarest — Une musi­
cienne tombe amoureuse d un 
cowboy et doit s’habituer à la 
vie d'un ranch.

"Le bonheur". Fr. Drame réali­
sé en 1965 par A. Varda avec 
Jean-Claude Drouot, Geneviève 
Drouot et Marie-France Boyer. 
— Un homme qui est très heu­
reux avec son épouse et ses 
enfants aime aussi une autre 
jeune fille

3.00
( 8) Sunday Showcase: program­
me double Illegal Drame 
policier réalisé aux Etats-Unis 
en 1955 par L. Allen avec la 
participation d Edward G Ro­
binson. Nina Foch et Hugh 
Marlowe

The big trees E.-U. 1952, 
aventures de F Feist avec Kirk 
Douglas. Eve Miller et Patrice 
W’ymore. — Un bûcheron en­
dommage des arbres immenses 
presque vénéés par les habi­
tants de la forêt.

730
( 4) (10) Ciné-Choix: "Le der­
nier rivage" Drame réalisé aux 
Etats-Unis en 1959 par S. Kra­
mer et interprété par Gregory 
Peck, Ava Gardner et Fred 
Astaire. — Les derniers resca­
pés d une guerre nucléaire at­
tendent une extermination cer­
taine.
( 7) Ciné-Choix: "La Rolls- 
Royce jaune". G.-B. Film à sket­
ches d A Asquith en 1965 avec 
Jeanne Moreau. Shirley MacLai- 
ne et Ingrid Bergman.

11 00
(11) (13) Ciné-Club La bataille 
de I Atlantique . Documentaire 
réalise en France en 1967 par D 
Costelle. — Quelques moments 
de la guerre sur mer au début 
des années '40. c

11.15
( 3) Sunday Movie: PT 109" 
E.-U Drame de guerre réalisé 
en 1963 par L.H. Martinson avec 
Cliff Robertson. James Gregory 
et Ty Hardin. — Les faits héroï­
ques réalisés par le jeune lieu­
tenant de marine John-F Ken­
nedy. pendant la guerre du 
Pacifique, c 

11.20
( 5) After Eleven: The Gradua­
te" E.-U. Comédie de moeurs 
une réalisation de M. Nichols en 
1967 avec Dustin Hoffman. Anne 
Bancroft et Katherine Ross. — A 
sa sortie du collège, un jeune 
homme est enjôlé par l'épouse 
de l'associé de son pè. , puis 
devient amoureux de la fille de 
celle-ci. c

12.00
( 7) Sans pantoufles: La minu­
te de vérité". Drame traitant de 
psychologie réalisé en France 
en 1952 par J. Delannoy avec la 
participation de Michèle Mor­
gan, Daniel Gélin et JeanGabin.
(10) Sans Pantoufles: Le sadi 
que Baron Von Klauss" Esp 
Drame policier réalisé en 1962 
par J. Frank avec Howard Ver- 
non, Hugo Blanco et Anna As­
ter. — La police recherche un 
sadique qu elle croit être le 
descendant d un assassin répu­
té
(12) Feature Movie: Coogan s 
bluff Drame policier réalisé 
aux Etats-Unis en 1968 par D 
Siegel et interprété par Clint 
Eastwood, Lee J. Cobb et Susan 
Clark
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YM.
9.15

( 7) Filmatin: Contre-enquête . 
Fr Drame policier réalisé en 
1947 par J. Faurez avec Lucien 
Goedel, Jany Holt et Louis Sa- 
lou, — Un ex-criminel entre­
prend de prouver la non- 
culpabilité d'un homme.

PM.
12.30

(12) Matinee with George Bal- 
can: "The old man who cried 
wolf" Drame policier réalisé 
aux Etats-Unis en 1970 par W. 
Grauman avec la participation 
d Edward G Robinson, Martin 
Balsam et Diane Baker 

2.00
( 4) Cinéma La rivale". Gérard 
Landry. Maria Mauban et Ro­
berto Rossi jouent dans ce mélo­
drame réalisé en Italie en 1956 
par A.G Majano - Un officier 
de cavalerie fait la connaissan­
ce d une jeune femme et délais­
se son amie d enfance qui veut 
alors se venger.

2.30
(11) Cinéma L ensemble Ale- 
xandroff ou "Choeur et danse 
de larmée soviétique". Ail 
Russ Film d H Weninger réali­
sé en 1968 avec le choeur de 
I armée soviétique — Une 
vingtaine de chants militaires et 
folkloriques mêlés de danses et 
de quelques pièces instrumen­
tales c

2.30
( 7) Ciné-Lundi Le père de la 
mariée Comédie réalisée aux 
Etats-Unis en 1950 par V Min­
nelli et interprétée par Spencer 
Tracy, Elizabeth Taylor et Joan 
Bennett. — Le père de la mariée 
évoque quelques incidents qui 
sont survenus lors du mariage 
de sa fille.

2.30
(10) Ciné Lundi Le loup de la 
frontière Drame policier une 
réalisation d E Anton en 1951 
avec Piero Lulli. Maria Frsu et 
Tamara Lees — Un espion 
enquête sur maints sabotages 
dans une région frontalière 

430
( 7) Ctneapero And now Mi 
guel E U. 1966. aventures de 
J B Clark avec Pat Cardi. Mi 
rhael Ansara et Giu» Stnckwell

Paul VI préconise un dialogue réel 

entre le judaïsme et le christianisme
CITE DU VATICAN (AFP) gret table durant 2,000 ans, a 

— Paul VI a souhaité un dit le Souverain Pontife, il ne 
véritable dialogue" entre le faudrait pas oublier qu’il y a 

catholicisme et le judaisme, eu aussi, entre nous, au cours 
"dans un respect mutuel", des siècles, autre chose que 
comme dans la "réciprocité’', des affrontements. Us sont 
et il a rappelé l'oeuvre de Pie nombreux encore ceux qui 
XII et de ( Eglise en faveur peuvent témoigner de ce qui a 
des Juifs durant la guerre. été fait par l'Eglise catholi- 

„ que durant la Dernière Guer­
re pape .s'adressait au Co- re à Rom- Mus l im.

mité international de liaison puigjon énergique du pape 
entre 1 Eglise catholique et le pje xil—nous en sommes 
Judaisme mondial, qui vient témoin—et par nombre d évè- 
de mettre fin à une session de qUes prêtres et de fidèles 
quatre jours à Rome. de divers pays d'Europe, pour

"S'il y a eu des difficultés et arracher, souvent au péril de 
confrontations, avec tout ce leur vie, des juifs innocents à 
qu elles ont pu avoir de re- La persécution.”

Les observateurs rappro­
chent ces paroles des criti­
ques de certains milieux juifs 
à propos de 1 attitude du 
Saint-Siège durant la guerre.

Récemment, le quotidien 
israélien Haaretz” dénon­
çait, à propos du dernier texte 
du Vatican sur le judaisme, 
' T'mpertinence de 1 Eglise, 
un nouveau sommet (...) dans 
ses efforts pour esquiver ses 
responsabilités, ses crimes, 
son inquisition, l'époque hi­
tlérienne et 1 antisémitisme 
arabe contemporain”.
Voeux de Paul VI

Après avoir rappelé les re­

lations anciennes entre doc­
teurs de 1 Eglise et du ju­
daisme. comme saint Jerôme, 
saint Thomas d Aquin, saint 
Bonaventure, Philon d'Ale­
xandrie et le rabbin Moshe 
Ben Maimon de Cordoue, le 
Pape a formé "le souhait 
sincère que, d'une façon ap­
propriée à notre époque (...) 
un véritable dialogue s ins­
taure entre le judaïsme et le 
christianisme".

"La présence même du co­
mité à Rome dit assez avec 
quelles loyauté et décision 
collégiale 1 Eglise catholique

Fini le baptême sur demande
Le baptême ne peut plus 

être obtenu sur demande." A 
cela, Mgr Philip Pocock, ar­
chevêque catholique de To­
ronto, répond: "L'époque est 
révolue où l'on baptisait n'im­
porte quel enfant, sans prépa­
ration de la part des pa­
rents.”

Cette allusion à la célébra­
tion du baptême coïncide 
avec la fête du Baptême du 
Seigneur, le dimanche 12 jan­
vier. Soit dit en passant, une 
dame Reynolds a appelé son 
pasteur, en mai dernier, pour 
faire baptiser son enfant et 
s'attendait, dit Torn Harpur, 
dans un article paru dans 
"Madame au foyer” de dé­
cembre dernier, à la réponse 
habituelle: "Soyez à l'église à 
15 heures avec les parrain et 
marraine, et je baptiserai vo­
tre enfant.”

Le ministre est allé jusqu'à 
dire qu'il continuerait à refu­
ser le baptême tant qu'il 
n’aurait pas vu la famille à 
l'église au moins une fois, 
comme preuve de bonne foi. 
Cet incident n'est pas un cas 
isolé, il semble plutôt qu'il 
soit le reflet d une tendance 
très répandue.

Personne ne s'y attendait, 
certainement pas les chré­
tiens peu fervents qui ne vont 
à l'église qu'à Pâques et à 
Noël, mais les autorités reli­
gieuses ont décidé d'être plus 
strictes à tout point de vue.

Etant donné que le baptême 
marque le début de la vie 
chrétienne, il est inévitable 
que les réformes commencent 
par là. Il est intolérable de se 
rendre compte que la grande

Dons du 
Canada

OTTAWA (PC) — L Agence 
canadienne de développe­
ment international (ACDI) a 
accordé deux subventions de 
$25,000 chacune pour des se­
cours aux victimes du trem­
blement de terre au Pakistan 
et pour certains secours à la 
Somalie et à d'autres pays 
africains où sévit la famine. 
C'est ce qu'a annoncé le mi­
nistère des Affaires étran­
gères.

Les dons ont été faits par 
l'entremise de la Croix-Rouge 
canadienne à la Croix-Rouge 
internationale, à Genève.

majorité des Canadiens, quoi­
que baptisés chrétiens, ne 
fréquentent pas les offices 
religieux. C'est ce que les 
théologiens appellent le 
"scandale du baptême". En 
baptisant n’importe qui, n'im­
porte quand, les ministres du 
culte n ont qu'à dévaloriser 
ce sacrement et à encourager 
la croissance d'une supersti­
tion creuse.

Comme l'a déjà fait remar­
quer un théologien: "Le bap­
tême n'est pas une formule 
magique qui assure au bébé 
une place au ciel; c’est autre 
chose qu'une occasion pour 
les gens de mettre leurs 
beaux vêtements, pendant 
qu'on verse de l'eau sur la 
tète de l'enfant; en fait, c'est 
un engagement unique, qui 
signifie qu'on appartient à

une communauté par la foi et 
le culte et qu'on s'engage à 
témoigner et à servir”, fait 
remarquer le père Raymond- 
M Cloutier, s.j., responsable 
de la pastorale baptismale à 
la paroisse Saint-Pierre-aux- 
Liens, à Orsainville.

désire que se développe ac­
tuellement ce dialogue avec 
le judaïsme (...) Nous espérons 
qu un tel dialogue, mené dans 
un grand respect mutuel, nous 
aidera à nous mieux connaî­
tre et nous conduira aussi, les 
uns et les autres, à mieux 
connaître le tout-puissant."

Réciprocité

"Nous osons penser que la 
récente réaffirmation solen­
nelle du rejet par ( Eglise 
catholique de toute forme 
d antisémitisme et l’invitation 
que nous avons lancée à tous 
les fidèles de ( Eglise catholi­
que de se mettre à l’écoute 
pour apprendre à mieux con­
naître par quels traits essen­
tiels les juifs se définissent 
eux-mêmes, dans leur réalité 
religieuse vécue, posent, du 
côté catholique, les condi­
tions d un développement bé­
néfique, a ajouté Paul VI. 
Nous ne doutons pas que, 
pour votre part, vous corres­
pondrez, selon vos propres 
perspectives, à notre effort, 
qui ne peut avoir de sens et

que dans lade fécondité 
réciprocité".

Le Pape a terminé par ses 
meilleurs souhaits de bon­
heur et de paix pour le peuple 
juif tout entier.

Droit à la terre”
Selon les observateurs, Paul 

VI ne prend pas position, 
comme le demandaient ins­
tamment nombre de ses in­
terlocuteurs, sur le "droit à la 
terre" de Palestine du peuple 
juif, mais il laisse à celui-ci la 
responsabilité de "se définir 
lui-méme”.

Il y a quelques jours, le 
grand rabbin de rite ashke 
naze d'Israël, Shlomo Goren, 
avait assuré que la reconnais­
sance du "droit à la terre' 
par le Vatican était "le seul 
moyen pour lui de mettre fin à 
son hostilité traditionnelle à 
l'égard du judaisme”. Le 
grand rabbin Sepharade Ova- 
dia Yossef avait ajouté qu il y 
a place pour une coopération 
entre juifs et chrétiens sur le 
plan humain, mais il ne sau­
rait y avoir de coopération sur 
le plan religieux”.

ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE 
DE LA COOPERATIVE FEDEREE DE QUEBEC

Avis de convocation
Par décision du Conseil d'administration avis es), par les 
présentes, donné que l'assemblée générale annuelle des 
sociétaires de la Coopérative Fédérée de Otébec aura lieu à 
Montréal, en l'hôtel Reine Elisabeth, les 5 (9h.30 le matin) et 6 
février 1975.

LE SECRETAIRE OU CONSEIL 0 ADMINISTRATION
LPP:rst-a

L.-P. Poulin.
DONNE A MONTREAL, ce 25e jour de novembre 1974.

JEUNES HOMMES, 
JEUNES FILLES...
tous désirez apprendre 
le métier de
COIFFEUR OU 
COIFFEUSE

Inscrivez-vous sans tarder à

LEMIEUX
509, rue de l'Eglise, Québec 2 

Case Postale 3174, Qué. 2 - 525-6179
Notre école est reconnue par le Ministère de l’Education

Prir. S45CD0 (ou 545.00 par 
mois) incluant I outillage ne­
cessaire à I apprentissage de 
ce métier.

DATE DU PROCHAIN COURS:

Le
13 janvier 

1975
Demandez notre prospectus

pendant 
Lannee sainte

afsîtez La 
tenue sainte 
où toat 
dénota
comme décrit dans les Ecritures 

Jérusalem
Je suis dans la joie quand on me dit: 
Allons à la maison de TEternel Nos pieds 
s’arrêtcni Dans tes portes. Jérusalem 
Demandez la paix de Jérusalem 
Que ceux qui t'aiment jouissent du repos! 
Que la paix soit dans tes murs.
Et la tranquililé dans les palais.

PSAUMES 122

Rcjouissez-vous avec Jérusalem. Faites 
d'elle le sujet de voire allégresse Vous 
tous qui l'aimez; Tressaille/ avec elle de 
joie.Vous tous qui menez deuil sur elle

ESAIE 66.10

Comme un homme que sa mère console. 
Ainsi je vous consolerai; Vous serez 
consolés dans Jérusalem

ESAIE 66.13

Pour plus d'informations concernani les 
pèlerinages en Terre Sainte, veuillez 
contacter voire prêtre et un agent 
de voyages

:NX-

Pour foule Information gratuite concernant 
la Terre Sainte,) compris de la littérature 
descriptive ef informative, des films et des 
affiches, veuille/ contacter l'Office National 
Israélien de Tourisme, 102 ouest, rue Rloor. 
Toronto, Ont. (416) 964-3784.

Ck COLLÈGE DE LIM0IL0U
AVIS AUX ETUDIANTS 

ET ENSEIGNANTS
LE COLLÈGE DE LIMOILOU AVISE LE PERSONNEL ENSEIGNANT ET LES 
ÉTUDIANTS QUE LES SEMAINES DU 13 ET DU 20 JANVIER 1975 SERONT 
CONSACRÉES À LA RÉCUPÉRATION QU IL FAUT EFFECTUER AFIN DE 
COMPLÉTER LA SESSION D AUTOMNE 1974.

LES ENSEIGNANTS SERONT PRÉSENTS DANS LES LOCAUX HABITUELS 
SELON L HORAIRE RÉGULIER DE LA SESSION 0 AUTOMNE 1974 ET LES 
ÉTUDIANTS DÉSIREUX DE PARFAIRE LEUR DÉMARCHE POURRONT SE 
PRÉSENTER EN CLASSE SELON LEUR HORAIRE NORMAL

LES RÉSULTATS DÉJÀ TRANSMIS AU SECRÉTARIAT PÉDAGOGIQUE NE 
POURRONT ÊTRE MODIFIÉS QUE SI LES ENSEIGNANTS ESTIMENT QUE LES 
ACTIVITÉS DE RÉCUPÉRATION TENUES DURANT CES DEUX SEMAINES 
JUSTIFIENT DE MEILLEURS RÉSULTATS.

Nous 
sommes 
maintenant 
constructeur 
autorisé de

fobertson
Systèmes de bâtiment

Cest avec fierté que nous annonçons 
notre nomination comme constructeur 
autorisé des Systèmes de bâtiment 
Robertson Itée pour cette région. La 
compagnie Robertson est un important 
fabricant canadien de systèmes 
métalliques destinés aux édifices 
industriels, commerciaux, récréatifs ou 
d'utilité publique. Nous sommes con­
vaincus de nous être associés à une

compagnie dont les produits et les 
services offrent un niveau de qualité 
égal à celui qui a fait notre réputation 
dans la région.-
N'hésitez pas à communiquer avec 
nous pour l'étude et la réalisation de 
vos projets de construction ou d'a­
grandissement en conformité avec 
vos exigences.

STRUCTABEC
INC.
Suite 908 
2220 Chapdelaine 
Ste. Foy
Tél. (418) 658-6223

%
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ESTIMATION
GRATUITE

Cité universitaire. Québec

<ér*£>VATIOï\
de Québec bc

Lamontagne, Qui 3 • Tel.: 522-2084

Des centaines et des centaines
v/ *• ' ■■ * .y* • v •*

d'aubaines irrésistibles.

Renoui/elez yotre lingerie de maison 
sans i/ider i/otre bourse.

Reperez nos cartes-comptoirs
qui i/ous indiqueront les spéciaux 
' à ne pas manquer. y"

Québec, Le Soleil, lomedi 11 1975

L'efficacité du métro prévaudra 
encore sur la sécurité à Montréal

MONTREAL (d'après PO — 
La CTCUM a entrepris des 
travaux qui conduiront à l'au­
tomatisation complète du mé­
tro à Montréal vers le mois 
d avril 1976.

Malgré les recommanda 
tions faites par le juge André 
Lagarde, dans lesquelles U 
demande à la CTCUM de 
rendre le métro plus sûr.

l'efficacité prévaudra sur la 
sécurité dans le métro de 
demain.

L’exploitation de ce moyen 
de transport sera améliorée, 
en ce qui concerne la rapidi­
té, puisqu il y aura une réduc­
tion des intervalles entre cha­
que train, notamment aux 
heures d affluence.

Cependant, selon l'ingé­
nieur Francis Therrien, 
chargé de la surveillance des 
travaux qui ont débuté lundi 
dernier, le nouveau système, 
appelé "cab signal ', contri­
buera à rendre plus sécuritai­
re le fonctionnement de notre 
métro.

pendant être privés de métro 
à certaines heures à cause 
des travaux qui ne sont pas 
spectaculaires mais haute­
ment spécialisés — le métro 
Terme ses portes à minuit 
depuis lundi.

Réaction au rapport

A la suite de la publication 
Les Montréalais devront ce- du rapport de la commission

Tool pis pour les couche-tard, mais le métro de Montréal ferme dorénavant ses portes à minuit pour faciliter les améliorations qui 
y seront apportées au pian de l’efficacité surtout.

Les Etat-Unis feront la leçon 
au Canada au chapitre du rail

OTTAWA (PC) — Dans un 
rapport publié hier, la Com­
mission des transports af­
firme que d'ici trois ans, les 
Etats-Unis auront un service 
ferroviaire pour passager de 
beaucoup supérieur à celui 
du Canada.

Mieux encore, ce système 
coûtera beaucoup moins cher 
au contribuable américain.

Le rapport de la commis­
sion retrace l'histoire trou­
blée de Amtrak, entreprise 
semi-publique créée il y a 
quatre ans pour prendre en 
change les services ferroviai­
res américains pour passa­
gers.

Malgré tout, constate la 
commission, ce fut un succès 
raisonnable: rescapage de 
trains de passagers entre les 
villes, nouvelles mesures de 
circulation et, surtout les che­
mins de fer n'ont plus à 
perdre de l'argent avec les 
trains de passagers.

De 1974 à 1979, Amtrak doit 
débourser $2 milliards pour 
améliorer les voies, rajeunir 
r équipement. Si le gouverne­
ment de Washington approuve 
les projets financiers de Am­
trak, les Etats-Unis devance­
ront de loin le Canada

"Les Canadiens, lit-on enco­
re dans le rapport, se font 
souvent une gloire d'avoir des 
chemins de fer meilleurs que

ceux des Etats-Unis: l inverse 
pourrait être vrai en 1978."

Les Américains payeront 
moins pour Amtrak que les 
Canadiens payent pour leurs 
chemins de fer qui reçoivent 
$100 millions de subsides cha­
que année, seulement pour

les trains de passagers; et l'on 
ne sait si ces subsides ne 
seront pas augmentés d'ici 
trois ans.

D'après la commission, Am­
trak aura un déficit annuel 
d'au moins $305 millions, à 
compter de 1978.

ECOLE DE MEDECINE DENTAIRE
Enseignement clinique

Pour son enseignement clinique, la section de PRO­
THESE DENTAIRE est à la recherche de patients, 
ayant besoin de pièces de prothèses complètes 
(dentiers) haut et bas ou qui aimeraient renouveler 
celles qu'ils portent depuis plusieurs années.
A compter du mardi 7 janvier 1975, les patients qui 
désirent profiter de ces travaux pratiques d'enseigne­
ment à coût minime, sont priés d'appeler au numéro 
suivant:

656-5840
Nous leur ferons parvenir un dépliant expliquant les 
conditions d'admission, de même qu'une carte- 
réponse.
Les rendez-vous seront donnés les mardis et jeudis (le 
matin) de chaque semaine.

La Direction dos cliniques-

PROFITEZ DE 
L'HIVER...
Conseil» d experts en oe domaine 
Aucun comptant requis 
Jusqu ’à 10 ans pour payer

SPECIALISTE EN RENOVATION INTERIEURE ET EXTERIEURE

d'enquête sur le métro, l Or- 
dre des ingénieurs du Québec 
a émis un communiqué dans 
lequel il dit craindre que le 
rapport Lagarde ait aussi peu 
de répercussions que le rap­
port Tellier sur l’incendie 
survenu à la station Henri- 
Bourassa, rapport dans lequel 
plusieurs recommandations 
du rapport Lagarde avaient 
déjà été exprimées.

L'O.I.Q ajoute qu'il a déci­
dé de surveiller de près l'ap­
plication de ces recommanda­
tions. Tout délai ou toute 
négligence de la part des 
autorités responsables dans 
l'exécution du présent man­
dat, précise le communiqué, 
obligerait l'O.I.Q. à prendre 
toutes les mesures qu'il juge­
ra nécessaires.

L'Ordre des ingénieurs note 
par ailleurs avec satisfaction 
que le rapport fait écho à 
chacune des recommanda­
tions du mémoire soumis par 
l'ordre le 11 décembre der­
nier à la commission d'enquè- 
te, et émet le souhait qu'à 
l'avenir il puisse nommer of­
ficiellement un ingénieur 
membre de toutes commis­
sions d’enquête similaires.

CONFERENCIER 
Le Budget Turner

M. Denis Guay, c.a.
M. Denis Guay, c.a. associé 
de la firme Roy, Lachance. 
Marotte A Ass. sera l'un des 
conférenciers invités à la 
réunion de l'Association des 
Assureurs-vie de Québec qui 
aura lieu au Holiday Inn 
(Pont de Québec) jeudi, le 16 
janvier 1975 à 9 30 a.m.

5ALON ROMAIN"
sous la gérance de Raymond Louvet

• MAIL ST-ROCH • PLACE LAURIER

Les ondulations Uni Perm épousent la mode
Avec des boucles parfaites, un type de boude uniforme de la racine 
à l’extrémité. Avec des résultats naturels, ondulation naturelle, aa
texture soyeuse naturelle. aU.W

Spécial du hmcfi et mercredi Spécial de la semaine
• Permanente à la lanoline • Permanente aux herbes
Valeur de 18.00 Valeur de 25.00

Spécial 10.00 Spécial 16.50
(coupe non induse) (coupe induse)

Spécial<hijeudsoir .„m
• Permanente à votre choix, sur nos Jpcudl nui U U

tarifs annoncés. Lundi, mardi et mercredi

(Sauf la permanente UniPerm)

Spécial 12.50 Moins 10%
(coupe non incluse)

A nos cabines d esthétique
(pilationdes jambes. Valeur de 8.00 Spécial 6.30
Epilation des aisselles. Valeur de J50 Spécial 2.50
Epilation de la lèvre supérieure Valeur de 1.75 Spécial 1.25
Nos salons sont ouverts le lundi toute la journée, les jeudi et vendredi jusqu à 21 h. et le samedi 
jusqu) 17h.
Nous prenons les rendez-vous:
les lundi, mardi et mercredi jusqu'à.................... .............. .............................................16h.J0
les jeudi et vendredi jusqu )........ .... .................................................................................19h.30
le samedi |usqu à.............................................................................................................. 16h.30

Venet sans rendez-vous ou composez 529-73S1 Mail St-Roch. postes 208 et 209;
Place laurier, postes 60 et 61.

Jî y. n clic at
VJ' * DE QUÉBEC

« fî yndicat
V JF ' OE QUEBEC

• MAIL ST-ROCH • PUCE UURtER • PUCE FLEUR DE LYS

Syndicat, Lingerie de maison, Mail St-Roch, 5e étage 
Place Laurier et Place Heur de lys.


